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PREFACE 

1. L'Organisal:ion des Nations Unies pour le Developpement lndustriel 
(ONUDI) a organise a Brazzaville du 30 novembre au 3 decembre 1994, avec le 
concours du Ministere du Developpement Industriel et de 1 'Energie de la 
Republique du Congo, un atelier sous-regi~nal sur !'impact de la devaluation 
du franc CFA (F .CFA) sur le secteur manuf.::i.cturier des pays de la Communaute 
Economique et Monetaire en Afrique Centrale (CEMAC). 

2. Le 11 janvier 1994 les quatorze pays africains membres de la Zone Franc 
(PAZF), reunis a Dakar, avaie:it en effet pris la decision de devaluer le F .CFA 
de 50% par rapport au franc fran~ais, apres le maintien pendant 46 ans d'une 
parite fixe de 50 F.CFA pour un franc fran~ais. Cette decision, qui survenait 
au terme de quelques annees de controverses entre les partisans de la 
devaluation, dont notamment les institutions de Bret ton Woods, et ses 
opposants, represente un evenement economique majeur dans le cadre des 
programmes d'ajustement structure! en cours dans la plupart des pays membres 
de la Zone. 

3. Les partisans de la devaluation voyaient dans cette mesure la seule 
solution a la restauration de la competitivite du secteur productif et au 
retablissement des equilibres macro-economiques des pays concernes, face a 
l'echec des programmes d'ajustement et de stabilisation mis en place pour 
relancer la croissance. 

4. Ses oppos&nts soutenaient par contre que les gains esperes de cette 
me sure tels qu 'un accroissement des recettes d 'exportation en F. CFA, une 
redistribution des revenus nationaux en faveur du monde agricole, un 
accroissement de la competitivite des productions locales sur les marches 
interieur et exterieur, et des perspectives de substitution a des conditions 
competitives de productions locales aux importations, ne pouvaient pas 
compenser ses effets negatifs, entre autres le rencherisserent du cout des 
int rants importes, l 'augmentation du service de la dett'. exterieure, les 
limitations de la capacite manuiacturiere exista1?te et sa faible 
diversification, ainsi que les diff:lcultes de reconve;.:~ion des unites de 
production. 

S. Les industriels de la sous-region ont par ailleurs developpe le 
sentiment non seulement que leurs in:erets ne sont pas suffisamment pris en 
compte par cette operation, mais egal~ment que peu a ete et est fait pour les 
aider a surmonter les difficultes qui en decoulent. Les premieres mesures 
d'accompagnement, prises a l'issue de la devaluation, etaient essentiellement 
de nature conjoncturelle; elles avaient avant tout un caractere social et 
anti-inflationniste, et tendaient a attenuer ses effets negatifs sur les 
couches les plus defavorisees de la population. 
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6. L'ONUDI. dor.t le mandat est d'appuyer la promotion industrielle dans les 
pays en developpement, ne pouvait rester indifferente a une decisi~n d'une 
telle envergure aux lourdes implications pour le secteur manufacturier des 
pays concernes. Ila done ete estime que l'opportunite devait etre donnee au 
secteur manufacturier de mieux faire connaitre ses problemes et ses 
preoccupations. 

7. C'est la raison pour laquelle. l'ONUDI a organise, a Bamako du 13 au 15 
JUln 1994, un premier atelier sur !'impact de la devaluation du F.CFA sur le 
secteur manufacturier des pays memjres de !'Union Economique et Monetaire 
Ouest-Africaine (UEHOA). auquel ont pris egalement part differentes 
institutions mul tilaterales et bilateral es tell es que le Programme des Nations 
Unies pour le Developpement (PNUD), la Conference des Nations Unies pour le 
Commerce et le Developpement (CNUCED). le Centre du Commerce International 
(CCI), la Banque Mondiale, la Banque Centrale des Eta ts de l 'Afrique de 
l'Ouest (BCEAO). la Communaute Economique des Etats de l'Afrique de l'Ouest 
(CEDEAO) et l'Agence Canadienne pour le Developpement (ACDI). Cet atelier a 
conclu sur une serie d~ recommandations portant sur la necessite d'envisager 
un ensemble de mesures d'a~compagnement a plus long terme visant a apporter 
des mutations structurelles indispensables a la reussite de la devaluation 
dans le secteur manufacturier. 

8. L'a~elier de Brazzaville s'inscrit cans la suite logique de celui de 
Bamako. et vise les memes objectifs, a savoir: 

- clarifier les arguments economiques de la devaluation. evaluer son 
impact sur le secteur industriel et identifier les avantages et les 
inconvenients qui en decoulent; 

- susci ter un debat ouvert avec tous les acteurs - secteur public, 
secteur prive, bailleurs de fonds multilateraux et bilateraux - en vue 
de degager un consensus sur les strategies a adopter par les uns et les 
autres, pour maximiser les effets benefiques de la devaluation, 
notamment au niveau du secte~r manufacturier; 

- discuter de l'integration et de la cooperation industrielles sous­
regionales dans le cadre de la Decennie du Developpement Industriel de 
1 'Afrique (DDIA), a la lumiere du contexte nouveau cree par la 
devaluation. 

9. Cinquante (50) participants ont ete enregistres dont: quatre du 
Cameroun; onze du Congo; trois du Gabon; quatre de la Guinee Equatoriale; 
quatre de la Republique Centrafricaine; trois du Tchad; deux du Zaire, pays 
invite a titre d'observateur compte tenu de sa proximite avec Brazzaville et 
de son appartenance A la Communaute Economique des Etats de l'Afrique Centrale 
(CEEAC); un de la CNUCED; deux du PNUD; un de la Commission Economique pour 
l'Afrique (CEA); deux de la Banque des Etats de l'Afrique Centrale (BEAC); 
deux de la Banque de Developpement des Etats de l'Afrique Gentrale (BDEAC); 
un de l'Union Douaniere et Econom1que de l'Afrique Centrale (UDEAC); un de la 
CEEAC; un de la Caisse Fran~aise de Developpement (CFO); un de la Mission 
Fran~aise de Cooperation; trois de l'ONUDI et quatre consultants. La liste 
detaillee et nominative des participants figure 1m annexe 1 du present 
rapport. 

10. En dehors de quelques modifications mineures, l'atelier s'est deroule 
conformement au vrogramme initial resume ci-Apres: 

.. 
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Journee du mercredi. 30 novembre 1994 

Inscription des participants saivie rle la ceremonie d'ouverture par S.E. 
Monsieur Jean ITADI. Ministre du Developpement lndustriel et de l'Energie, et 
Monsieur H. DIAWARA Representant resident a.i. du PNUD et Coordonnateur du 
systeme des Nation-Unies au Congo . 

Communication presentee par M. Oli vi.er VALLEE1 sur "La devaluation du 
F.CFA et l'activite manufacturiere" suivi~ de debats. 

Exposes portant sur les effets de la devaluation sur les secteurs 
manufacturiers respectifs des PAZF dans la sous-region (Cameroun, Congo, 
Gabon, RCA, Guinee Equatoriale et T~had), suivis de debats (voir annexes 2a 
a. 2t). 

Journee du jeudi. 1 decembre 1994 

Communications de Mme Anne-Marie GEOURJON et M .. Gerard CHAMBAS2 sur le 
theme "Quelles incitations pour le secteur manufacturier apres la 
devaluation", suivies de debats. 

Exposes de l'apres-midi: 

- "Les effets combines du Programme de Reformes Regionales (PRR) et de 
la devaluation du F. CFA sur le secteur manufacturier de la sous­
region" par M. Mahamat ADOUM GOCK, Chef du Service du Commerce au 
Secretariat de l 'UDEAC (·1oir annexe 3a). 

- "Perspectives de la cooperation industrielle sous-regionale suite a 
la devaluation du F. CFA. notamment dans le contexte de la deuxieme 
Decennie du Developpement Industriel de l 'Afrique (DDIA)" par M. 
Christian Penda EKOKA3

• 

- "La politique de credit de la Banque des Etats de l'Afrique Centrale 
(BEAC) dans la periode apres-devaluation et son incidence sur le 
redemarrage du secteur manufacturier" par Rigobert Roger ANDELY, Adjoint 
au Directeur de la Recherche et de la Prevision aux Services Centraux 
de la BEAC a Yaounde. 

i Olivier VALLEE est un expert des questions monetaires et financieres 
et auteur du liv~e "Le prix de l'argent CFA - Heure et lfalheurs de la Zone 
Franc". 

1 Anne-lfarie GEOUR.JON est lfaitre de conferences au Centre d'Etudes et de 
Recherches sur le Developpement International (CZP.DI), expert des questions 
douanieres et de politique de commerce exterieur. 

Gerard CHMBAS est Charge de recherches CNRS au CERDI, expert des 
questions fiscal es et budget.sires. auteur du livre "Fiscalite et developpement 
en Afrique subsaharienne". 

> Christian EKOKA est Expert en economie industrielle, anc:ien Directeur 
des etudes et des projets a la Societe Nationale des Investissements (SNI) du 
Cameroun. 



i \" 

Journee du vendredi. 2 decegbre 1994 

Communication du representant de la CEEAC, H. Carlos Alberto BONFIM, 
Directeur du Co111111erc1• et des Douanes, sur "La cooperation entre la CEEAC et 
la CEMAC dans la promotion du secteur manufacturier dans la sous-region" (voir 
annexe 3b). • 

Elaboration de recommandations dans le cadre de trois groupes de travail 
restreints sur les themes: 

Comportement des entreprises manufacturieres apres la devaluation. 

Adaptation des politiques nationales apres la devaluation. 

- Cooperation industrielle sous-regionale dans le cadre de la 
deuxieme Decennie du Developpement Industriel de l'Afrique (DDIA). 

Journee du samedi. 3 decembre 1994 

Approbation des grandes lignes du rapoort et ceremonie de ~loture 
presidee par le Directeur de cabinet du Hinistre du Developpement Industriel 
et de l'Energie, et le Representant resident a.i. du PNUD et Coordonnateur du 
systemt des Nations-Unies au Congo. 

11. Les themes discutes se sont enrichis, d'une comcn1nicat~on et d'un debat 
a 1 'autre, de nouvelles reflexions et de nouveaux eclairages. Le present 
rapport, qui n'est pas un proces-verbal, ne reproduit ni l'ordre chrorologique 
ni 1 'integral i te des exposes ou des de bats. Il presente 1 'essentiel des 
contributions ou preoccupations par theme selon un ordre logique, aJ.lant. de 
la problematique de la devaluation du F.CFA a la formulation d'une nouv1?lle 
dynamique d'industrialisation. 

12. Ce rapport est ainsi organise autour de sept c:hapitres: 

- le premier presente la devaluation du F. CFA dans le context:e des 
programmes d'ajustement structure! des pays membres de la CEHAC; 

- le deuxieme chapitre. qui concerne la r~forme fiscalo-douaniere. 
analyse les perspectives et les limites des incitations fiscalo­
douanieres par rapport au secteur manufacturiet dans le contexte 
d'apres-devaluation; 

- le chapitre trois resume le bilan onze mois aprer. la dev2luation de 
ses effets sur le secteur manufacturier des pays de la CEMAC; 

- le chapitre quatre presente l'enjeu de la cooperation industrielle 
sous-regionale a la lumiere du preraier bilan de la devaluation et dans 
le contexte de la deuxieme Decennie du Developpement Industriel de 
l'Afrique; 

• Les textes des communications des autres intervenants m~ntionnes ci­
dessus ne sont pas annexes au pre.<;ent rappo::t vu leur longueur; ils sont 
disponibles sur demande au Service des Etudes et ,~echerches ~e l'ONUDI. 

-. 



- le chapitre cinq porte sur 
de credit de la BEAC dans 
notam:nent sa prise en 
manufacturier: 

\" 

les orientations nouvelles de la politique 
la periode apres-devaluation et explique 
coll!pte des preoccupations du secteur 

- le chapitre six contient une serie de recommandations aux poU\·oirs 
publics. au secteur prive et a~x organisations inter~ationales 

multilaterales et bilaterales: 

- le chapitre sept presente les enseignements a tirer de !'atelier et 
conclut le present rapport. 
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CHAPITRE 1 

IA DEVALUATION DU FRANC CFA DAMS LE CONTEXTE DES PROGRAMMES 
D'A.JUSnJIENT S'IR.UCTUREL DES PAYS MEM8RES DE IA COMMUNAUTE ECONOtllQUE 

ET llONETAIRE D'AF'RIQUE CF.N'IR.ALE 

13. L'expose qui a traite du sujet et les debats qui ont su1v1, ont permis 
de restituer la devaluation du F.CFA dans le cadre des changements recents du 
contexte douanier, financier et economique de la CEHAC, mutations elles-memes 
indissociables des Programmes d'Ajustement Structure! (PAS) en co~rs dans l~s 
pays de la Communaute. 

14. La devaluation du F.CFA, dite mesure d'ajustement nominal, est la 
consequence des limites demontrees par l 'ajustement reel ,les PAS qui visaient 
la transformation profonde des secteurs productifs par l'elimination de leurs 
dysfonctionnements et la reduction du cout des facteurs. Les programmes de 
stabilisation et d'ajustement n'ont malheureusement pas reussi a relancer la 
croissance: sur le plan financier, la plupart des pays de la sous-region ont 
continue a connaitre des difficultes budgetaires, tandis que sur le plan 
economique, la croissance des exportations s 'est regulierement ralentie et les 
investissements se sont effondres. Le taux de croissance du produit national 
brut (PNB) autrefois satisfaisant est devenu derisoire de 1980 a 1986, puis 
negatif (environ -6%) dans la periode 86-92. 

15. La decision de devaluer a ete en trainee par differentes r.auses. 
analysees ci-apres, qui d'ailleurs se conjuguPnt et se renforcenc. 

La deterioration des ten.es de l'echange 

16. La deterioration des termes de 1, echange' resultant de la baisse 
dramatique depuis 1977 des cours des produits d'exportation d'origine agricole 
(cafe, cacao, coton ... ) ou minerale (petrole), a considerablement reduit les 
recettes fiscales des Etats de la CEMAC. A titre d'exemple, de 1977 a 1982, 
les prix exprimes en dollars du cafe et du cacao ont diminue respectivement 
de 40% et 54%. Cette situation a aggrave le desequilibre des finances 
publiques (augmentation des deficits budgetaires et deterioration de la 
balance des paiements) des Etats membres et conduit a !'accumulation des 
arrieres publics sur les creances exterieures et interieures (entreprises, 
agriculteurs et fonctionnaires). 

17. Les perspectives de cette evolution paraissent d'autant plus graves 
qu'elles semblent devoir perdurer, car, alors que la structure des echanges 
mondiaux a change au fil des annees au profit des produits manufactures, les 
exportations des pays de la sous-region sont restees fortement tributaires des 
matieres premieres. D'apres le Rapport sur le Developpcrnent mondial (edition 
1991~) publie par la Banque mondiale, les produits primaires ou d'origine 
minerale representai~nt en 1992 en pourccntage ~es exportations respectives 
des pays de la sous-region : 95% pour le Tchad; 56% pour la Republique 
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Centrafricaine; 83% pour le Cameroun; 97% pour le Congo (dont 92t provenant 
du petro]e); 96% pour le Gabon (dont 89% provenant du petrole et des metaux). 
11 faut souligner que les trois derniers pays representent plus de 85% du 
total du PIB des pays membres de la CEMAC. pourcentage dans lequel environ 48% 
constitue la part du Cameroun. Une telle dependance des recettes a l'egard de 
deux ou trois produits primaires ecoules sur le marche international a 
constitue un facteur d'instabilite majeur. 

La perte de c~titivite 

18. La perte de competitivite des ~conomies de la sous-region refletee par 
la deterioration du taux de change effectif reel 5 va entrainer une invasion 
de produits manufactures importes ~tels que les chaussures, le textile. les 
huiles raffinees, le savon. etc.) en provenance soit des pays d'Asie. soit 
d'autres pays Africains, tel que le Nigeria. 

19. L' industrie manufacturiere de la sous-region. protegee de la concurrence 
exterieure par differentes mesures institutionnelles, telles que barrieres 
tarifaires et mesures de contingentement. octroi select if de privileges 
fiscaux relevant des codes d' investissements. homologation des prix par 
l'Administration. est en outre restee tournee vers les marches domestiques. 
Get arsenal de mesures protectionnistes, en creant des situations de rente et 
de monopole, n'a pas favorise dans la sous-region, sauf pour une toute petite 
minorite d'entreprises tournees vers !'exportation, le developpement de 
capacites concurrentielles a l'ec~elle mondiale OU a tout le moins regionale. 

20. Ces mesurPs ont. au contraire, entraine des consequences prejudiciables: 
prix eleves, baisse de la qualite, arret de l'innovation. En se concentrant 
sur des marches domestiques proteges, la survie des entreprises dependait 
essentiellement de quelques consommateurs qui subventionnaient en fin de 
compte la hausse des couts resultant des incfficiences de gestion. Le maintien 
en vie d'entreprises marginales inefficaces et subventionnees constituait le 
resul tat d 'un ni veau de prix interieur plus ele•;e que celui du marche 
international supporte par le contribuable. 

21. Devant la liberalisation progressive des economies. l 'industrie 
manufacturiere des pays membres de la Zone Franc a revele sa fragilit~ et sa 
faible competitivite face a la concurrence exterieure. On a constate 
d'ailleurs, avant la mise en place des mesures de liberalisation une 
recrudescence des importations frauduleuses du fait de la surprotection 
fiscale et douaniere ainsi que de la perte de competitivite qui, comme il sera 
indique dans le chapitre concernant la reforme fiscalo-douaniere, ont accru 
la marge existante entre les prix internationaux et les prix locaux. 

'Le taux de change effect if reel (TCER) permer. d'apprecier le niveau de 
competiti\•ite d'une economie en rapprochant Jes couts internationaux et les 
co1jts locaux. l.f' TCER est egal au rapport cntre les prix internationaux 
exprimes en monnaie locale des biens echangeables et les pr ix locaux des biens 
non echangeabl es. Si par exempl e dans une economie 1 es pr ix des bi ens non 
echangeables (tels que les transports internes, l'cnergie, les salaires. des 
loyers. etc.) montent plus vite que Jes prix des biens echangeables, le niveau 
de competitivite d'une tellc eronomie va baisser. 

--
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La parite forte du F.CFA 

22. La parite forte du F.CFA du fait de son arrimage au franc franc;ais, 
devise forte. et sa convertibilite assuree par le tresor franc;ais ont 
egalement produit deux effets pervers pour les economies des pays de la Zone 
Franc: 

(i) en encourageant par le biais d'une monnaie surevaluee la 
consommation de produits importes concurrenc;ant les productions locales 
des industries legeres, ce qui avait des repercussions negatives sur 
les debouches, les resultats et les investissements des entreprises 
locales; 

(ii) en favorisant le developpement d'une industrie d'import­
substitution intensive en capital et tournee vers les marches 
domestiques, avec pour effet 1 ':!.n.tensification de l 'acquisition de 
biens d'equipement etrangers et une baisse de la part du travail dans 
les processus manufac~uriers. 

L'acCUllU.lation des arrieres publics 

23. L' accumulation des arri eres publics sur les creances des agents economi­
ques, notamment les entreprises et les agriculteurs, a eu des effets nefastes 
sur le fonctionnement des circuits economiques et financiers. Elle a precipite 
lt.s crises de tresorerie des entreprises disposant de capitaux propres 
insuffisants, qui de ce fait pouvaient difficilement honorer leurs engagements 
vis a vis des banques qui ont ainsi du accumuler des creances douteuses sur 
ces entreprises. 

24. Les Etats, en gonflant leur dette interne a l'egard des entreprises et 
des banques, mettaient ainsi beaucoup de ces institutions en quasi cessation 
de paiement. Les impayes aux agri cul teurs non seulement reduisaient leur 
pouvoir d'achat deja affecte par la baisse du prix des produits agricoles, 
mais ils compromettaient toute possibilite de relance du secteur agricole. 
Cette crise de ..;olvabilite interne conduisait inexorablement a la faillite des 
Etats, des systemes financiers et des mecanismes de la Zone Franc. 

Le codt de la Zone Franc pour l 3 France 

25. Les evolutions precedentes ont resul te en une aggravation du cout de la 
Zone pour la France qui rendai t la devaluation du F. CFA de plus en plus 
incontournable. Le tableau d'une devaluation etait en effet econo1niquement 
dresse. Les modifications durant la fin des annees 1980 et le debut des annees 
1990 dans l'importance et la structure des echanges entre la France et les 
Eta ts membres de la Zone vont peser dans le sens d 'une modification de parite. 

26. On constate ainsi, en se basant sur les statistiques franc;alses, une 
baisse significative de l'excedent commercial franc;ais depuis 1986 et une 
montee des transferts du secteur offtciel de la France vers la Zone Franc. A 
cote de cette diminution de l'excedent commercial franc;ais, le maintien et 
!'augmentation des transferts de la France vers les PAZF sur la meme periode 
se fait sans contreparties reelles en termes de remuneration de facteurs de 
production ou de marchandiscs. 
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27. A cote de cette aggravation nominale de la charge de la Zone pour la 
France, il faut rappeler qu'ui ~ partie des flux qui sont compenses par des 
apports fran~ais resulte de la fuite des capitaux. Cette manifestation de la 
fraude, de la corruption et de l'absence de confiance dans les mecanismes de 
la Zone donne une image errouee 3e chaque ligne de la balance des paiements, 
causee par des sous-facturations d'exportations, des surfacturations 
d' importations, des sen· ices et des i:--':erets comptabil ises d 'une fa~on 

incertaine. 

UMOA 

BEAC 

Total 

Tableau 
Rachat des billets CFA aux correspondants hors Zone 

(en millions de francs fran~ais) 

1~85 1986 1987 

2540 1720 3960 

2380 2680 3760 

4920 44vo 7720 

Source: Comite monetaire de la Zone Franc. 

1988 

4020 

4980 

9000 

28. Cette deterioration de la position exterieure des pays membres de la 
Zone se manifeste par !'evolution de leurs avoirs exterieurs nets. C'est 
l 'UEMOA qui affiche en 1989 les avoirs exterieurs negatifs les plus importants 
avec un solde deficitaire de 11, 68 milliards de francs fran~ais. La Cote 
d'Ivoire est po•;r sa seule part debitrice au compte d' operations de 6 
milliards de francs. Dans le sous-ensemble BEAC, la situation negative des 
avoirs exte~ieurs nets s'eleve a 2,34 milliards de francs fran~ais et ou le 
Cameroun pese lourdement puisqu' il enregistre un solde negatif de 3, 88 
milliards compense par les avoirs positifs du Tchad, de la Republique 
Centrafricaine et des services centraux. Apres une amelioration entre 1990 et 
1991 sol.ls l 'effet de la progression des recettes petrolieres, la situation des 
avoirs exterieurs nets de degrade de nouveau clairement en 1993. 

29. Cette montee du besoin de financement de la Zone Franc, malgre !'effort 
de la France, et de la charge sur le compte d' operations, necessite un recours 
croissant aux res sources du Fonds Mone ta ire International (FMI) et de la 
Banque Mondi&le. Cet appel au FMI et a la Banque Mondiale est lourd de 
contraintes pour le service de la dette des PAZF. Les echeances a court terme 
des financements du FMI et le caractere non reechel~~nable des prets du groupe 
de la Banque Mondiale pesent en effet sur les charges a court et a moyen terme 
de la balance des pai~ments de la Zone. Le caractere strategique des accords 
avec le FMI et la Banque Mondiale J;our mobiliser les autres bailleurs de fond:; 
dans le cadre des programmes d' ajustement structure!, met aussi la France dans 
une position vulnerable. Toute interruption ou suspension d'un accord entre 
les institutions de Bretton Woods et l~c; PAZF aurait comme consequence 
d'accroitre la charge de financeme·:t pour le tresor f!.an~ais et la Caisse 
Fran~aise de Developpement. 

.. 



.• 

s 

La crise de c~titivite et d'inefficacite de la gestion publique 

30. En conclusion de ce chapitre, on doit retenir que la crise des pays 
membres de la CEHAC est d'abord une crise de competitivite et d'inefficacite 
de la gestion publique. Elle se manifeste, au niveau du secteur productif par 
une perte des marches traditionnels al 'exterieur de la zone, et au niveau des 
Etats, par les desequilibres des finances publiques. Elle exige une 
transformation profonde des structures productives de la sous-region afin 
qu'elles soient capables de produire et de vendre a des conditions 
concurrentielles. Comme on le verra dans la suite de ce rapport, la 
devaluation, quoiqu'etant une condition necessaire a la restauration de la 
competitivite des economies de la sous-region, n'est pas suffisante. Elle doit 
etre completee par d'autres reformes portant sur la creation d'un 
environnement physique et institutionnel plus favorable au secteur productif, 
et notamment manufacturier. 
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CHAPITRE 2 

L'ENJEU DE LA REFORKE FISCALO-DOUAHIF.RE APRES LA DKVAIJJATION 

Les faiblesses du regime fiscal et douanier anterieur 

31. Les deux raisons principales de l'inefficacite des systemes de 
protection des pays de 1 'UDEAC avant 1 'adoption du Programme Regional de 
Reformes (PRR) etaient leur trop grande complexite et une protection excessive 
inegalemen1~ repartie entre les differentes activites. 

32. En fait la complexite des mecanismes de protection tarifaire, 
caracterises par une multitude de taux et de categories de taxes, des 
difficultes pour apprecier la valeur en douane, des exonerations nombreuses, 
a laquelle s'ajoute la possibilite de recours eventuel a des instruments de 
protection non tarifaire, essentiellement des restrictions quantitatives, rend 
tres difficile la mesure des effets economiques du systeme de protection, si 
bien qu'il ne peut etre utilise comme un outil efficace de politique 
economique. De plus, des systemes aussi complexes ne peuvent correctement et re 
appliques dans les pays ou la capacite des adm~~istrations concernees est 
particulierement faible. Dans ces conditions, ils constituent un facteur de 
developpement de la fraude qui avcc la proximite du Nigeria trouve un terrain 
particulierement favorable. 

33. Les differentes etudes qui ont mesure la protection dans les pays de la 
CEMAC, dont celle de la Banque Mondiale d'octobre 1991 intitulee wEvaluation 
des taux de protection en 89/90w, ont mis en evidence !'importance tant du 
niveau moyen de protection offerte aux entreprises produisant pour le marche 
local, que des ecarts existant entre les avantages accordes aux differentes 
activites et aux differentes unites de production. De telles distorsions 
entrainent un gaspillage des ressources productives de la Nation; elles 
compromettent notamment le developpement des industries d'exportation 
puisqu' en protegeant les industries de subs ti tut ion des importations, on 
attire dans ces activites des ressources provenant de secteurs exportateurs 
ou susceptibles de le devenir. 

34. 11 est par ailleurs important de noter que les entreprises peuvent etre 
desavantagees par une protection elevee qui, dans certaines conditions, peut 
les rendre plus vulnerables a la fraude. Dans de tels cas relativement 
frequents dans les pays de la sous-region avant l 'adoption du PRR, une 
reduction du niveau de la protection legale offerte a l'entreprise entraine 
paradoxalement, grace a un effet favorable sur la fraude, un accroissement de 
la protection reelle dont celle-ci beneficie effectivement. 

I II 1111 I Ill I 

-. 
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35. Enfin, comme on le verra aux chapitres 3, 4 et 5 il serait illusoire, 
compte tenu de l'etroitesse des marches interieurs, d'esperer developper un 
secteur manufacturier vigoureux dans les pays de la sous-region sur la base 
d'une strategie de substitution a l'importktion qui est, par nature, 
incompatible avec le developpement d'un secteur d'exportation. 

L"enjeu de la reforae fiscalo-douaniere 

36. L'evolution des recettes publiques est cruciale pour la reussite de la 
devaluation. Une evolution defavorable des recettes publiques entrainerait 
l'echec de la devaluation pour quatre raisons essentielles: 

- I 'accumulation d'arrieres publics et done blocage -"e l 'activite 
economique et financiere; 

~-a perte de credibilite pour mobiliser les financements exterieurs; 

- la modification de la structure des prix relatifs au detriment des 
prix des biens echangeables; 

- le desequilibre des soldes avec l'exterieur. 

37. La reussite de la devaluation implique done de mobiliser des ressources 
publiques suffisantes. Elle necessite aussi de modifier la structure de 
prelevement public afin de rendre les entreprises plus competitives. 

La reforae du systeme de protection a l"occasion de la Ilise en place du PRR 

38. Les trois objectifs principaux de la reforme dans ce domaine sont: 

- La simplification du systeme, pour que celui-ci puisse devenir un 
outil efficace de politique economique correctement maitrise et que son 
opacite excessive ne soit plus une raison de son inapplicabilite par des 
administrations ayant une capacite particulierement faible. Dans ce but. 
il convient d'eliminer les restrictions quantitatives, de dimir.uer les 
taux, le nombre de taxes, et de reduire les exonerations. 

- La reduction du niveau moyen de protection offerte et des ecarts 
existants entre les avantages accordes aux differentes activites. En 
effet, les systemes mis en place a l 'occasion des politiques de 
substitution a l'importation menees au cours des decennies precedentes, 
se sont reveles inefficaces et ont cree un handicap au developpement du 
secteur d'exportations qui se trouve penalise par le reencherissement 
des intrants et parce que les ressources productives sont attirees vers 
les secteurs les plus proteges. Pour reduire le niveau de la protection, 
les taux ont ete baisses et les ecarts entre les differents taull. 
reduits. 

- L'harmonisation des systemes en place dans les differents pays, afin 
de favoriser l 'integration regionale indispensable pour les entreprises 
handicapees par l'etroitesse du marche national. Un Tarif Exterieur 
Co1D111Un (TEC) et un Tarif Preferentiel Gen~ralise (TPG) ont ainsi ete 
adoptes. 
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39. Les objectifs principaux de la reforme et ses grandes orientations 
apparaissent done justifies dans le contexte des systemes de protection en 
vigueur jusqu'alors. La devaluation a ete l'occasion d'accelerer le processus 
de mise en oeuvre de cette reforme, et cette precipitation a ete la cause 
principale de ses difficultes d'application. 

40. A l 'occasion de la mise en place du TEC, les produits ont du etre 
classes dans les quatre categories prevues. Une etude prealable sur !'impact 
de ces mesures a pres la devaluation aurai t permis de 1 imi ter les incoherences 
tarifaires graves qui, dans certains cas, penal isent gravement les entreprises 
et encouragent l'accroissement des sous-facturations, du fractionnement des 
operations et de la corruption. 

41. En ce qui concerne les exonerations, certains pays ont deja pris la 
decision drastique de la suppression des regimes fiscaux privilegies. Dans le 
contexte de la devaluation, une telle mesure adoptee brutalement sans prevoir 
d'amenager une periode transitoire pour que l'entreprise rejoigne le droit 
commun, risque, malgre la baisse des tarifs, de penaliser les entreprises 
concernees. Ce traitement hatif des exonerations pourrait etre a l'origine de 
•derapages" tels que l'abus des exonerations exceptionnelles, ou le 
detournement de marchandises exonerees dans le cadre de certains regimes 
douaniers comme le transit. 

42. Compte tenu de ce constat, deux remarques principales peuvent etre 
faites: 

- Dans la precipitation, l'importance de la definition d'un calendrier 
des mesures a ~rendre, afin de prevoir l'ordce logique dans lequel les 
differentes mesures auraient du se suc~eder et a quel rythme dans les 
differents pays, a ete neglige. Ainsi, la reduction des exonerations 
aurait pu etre la consequence de deux categories de mesures, celles 
visant a ameliorer le regime de droit commun et qui reduisent done 
l 'avantage relatif de ces regimes particuliers, et cell es. d 'ordre 
administratif, destinees a instaurer un controle effectif et un suivi 
des exonerations pour en limiter les abus et mieux cerner leurs 
consequences budgetaires. 

- Le principe general de la reforme en ce qui concerne la protection, 
malgre les critiques faites sur ses modalitcs d'application, ne doit pas 
etre remis en cause; certains acquis existent: !'abandon des 
restrictions quantitatives, la reduction du nombre de taux, du nombre 
de taxes, la convergence des systemes des differents pays et la prise 
de conscience du probleme pose par les exonerations. 

43. Dans ces conditions, il faut pour preserver ces acquis, etre conscient 
qu'il existe, compte tenu des difficultes actuelles, un risque de retour en 
arriere. En effet, les incoherences tarifaires, la suppression hative des 
regimes fiscaux privilegiP.s peuvent inc; ter les opeiateurs economiques a faire 
press ion sur les au tori tes pour obtenir des avantages compensatoires qui 
risqueraient de remettre en cause les principes memes et la credibilite de la 
reforme fiscalo-douaniere, par le retour a des restrictions quantitatives, la 
proliferation des exonerations non prevucs par les textes, des divergences 
accrues entre les systemes des differents pays. 
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44. Trois propositions peuvent alors etre faites: 

- evaluer rapidement les consequences actuelles de la ref orme af in de 
definir des amenagements au systeme en place; 

- renforcer sillUltanement les capacites des administrations chargees 
d 'appl iquer les mesures, au risque de compromettre le succes de la 
reforme; 

- developper la communication (publication et diffusion des textes 
officiels notamment) et la concertation entre les administrations et le 
secteur prive afin que celui-ci soit convaincu du bien-fonde des 
mesures proposees et reagisse positivement au systeme d'incitation qui 
en decoulent. 

La fiscalite interne, fondement du prelevement public 

45. Un des objectifs essentiels de la RFD est de mettre en oeuvre une Taxe 
sur le Chiffre d'Affaires (TCA) dotee d'un systeme d'imputation. Cette TCA a 
pour vocation d'evoluer vers une Taxe sur la Valeur Ajoutee (TVA) 
d'application generale qui, completee par des droits d'accise, devrait 
constituer le fondement du prelevement public. 

46. Le choix de la TCA, comme ressource puLlique essentielle, est justifie 
par la necessite de diminuer l'apport relatif de la fiscalite tarifaire et les 
qualites economiques d'une TVA d'application generale: 

- absence de taxation des exportations y compris des taxes incluses 
dans les conso111?11ations intermediaires; 

neutralite vis-a-vis du degre d'integration des entreprises; 

- absence de charge fiscale sur les investissements; 

- traitement identique des importations et des productions locales. 

4 7. Cep1mdant, 1 'experience des pays de 1 'Afrique de 1 'Ouest appl iquant la 
TVA depuis plus de trente ans montre que ces qualites ne subsistent pas si 
!'application de cet impot est deficiente: 

- Une entreprise qui exporte, qui investit J.ourdement ou qui est 
assujettie a un taux d' imposition sur ses ventes plus faibles que celui 
concernant ses consommations intermediaires se trouve, en raison du 
sy;teme d'imputation, creditrice de TVA. Si ces credits ne sont pas 
rembourses en raison de l'insolvabilite de l'Etat, la TVA cesse d'etre 
economiquement neut re, puisqu' el le penalise les exportateurs ou les 
ir.vestissements. 

Si la TVA fait l'objet de fraud~s importantes, la encore la 
Mutralite de l'impot dispara1t: la charge de la TVA tend a se reporter 
du consommateur vers les entreprises collectrices de cet impot. 
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48. Une administration efficace de l'impot est indispensable a la reussite 
de la RFD. En simplifiant les systeme fiscaux. en uniformisant les regimes. 
la RFD introduit une condition prealable a une meilleure administration. 
Cependant, la capacite de gestion des administrations reste particulierement 
insuffisante en Afrique centrale. Le risque actuel est de proceder a une 
reforme de systeme sans s'assurer des conditions necessaires a une application 

efficace de l'impot. 

49. La RFD prevoit que la TCJI. ::!oit etre completee par les droits d'accise 
frappant des biens de consoonati .1 finale dont la demande est peu sensible aux 
prix (alcools, tabacs ... ). Malheureusement, en Afrique centrale. les 
administrations ne parviennent pas a maitriser la fraude des lors qu'un 
certain niveau de taxation, vari~ble selo!l !es pays et les produits est 
c.:tteint. L'Etat perd alc>rs des recettes. tandis que le producteur local 
eventuel est victime d'unc- c-,,ncurrence deloyale. De plus, la faiblesse des 
revenus de la Zone consecutive a la devaluatinn, a accru la sensibilite de la 
demc.:nde par rapport aux prix. La mise en oeuvre d'accises necessite done une 
demarche pragmatique pour determiner les conditions de taxation; la encore, 
un re1!forcement des capaci t:es administrati ves est indispensable. 

50. Eu resume, ce chapi tre a montre la justification economique de la 
reforme fiscalo-douaniere par rapport au systeme anterieur. ainsi que son 
importanc~ pour la promotion des entreprises manufacturieres a l'exportat:ion 
et pour !'amelioration des recettes publiques. Enfin il a propose des 
solutions susceptibles d'attenuer les difficultes d'application qui ont pu 
naltre soit de l 'insuffisance en moyens de I 'administration fisc:1le et 
douaniere, soi.t de la precipitation observee dans sa mise en oem.rre. 11 
convient neanmt'lins de ne pas surestimer le role de la fiscali te dans le 
developpement d~s entreprises manufacturieres. 
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Cbapitre 3 

LE BII...AB DES EFFKTS DE IA DEVALUATION SUR LE SECTEUr.. 
IWIOFACTtilIER. DES PAYS DE IA CEKAC 

La structure du secteur manufacturier de la CDIAC 

51. D'apres le Rapport sur le Developpement mondial de la Banque mondiale 
(edition 1994). la contribution ~ar pays du secteur manufacturier au PIB a 
evolue entre 1970 et 1992 co ... e suit dans les pays membres de la CEKAC: 

PIB en INDUSTRIE dont MANUFACTURE 
millions $US en % du PIB en % du PIB mil .$US 

PAYS 
1970 1992 1970 1992 1970 1992 1992 

CAMER.OUN 1.160 10.397 19 30 10 22 2287 

CONGO 274 2.816 24 35 .. 13 366 

GABON 322 5.913 48 46 7 5 296 

GUINEE EQ.* ... 155 . . . . . . 2 3 

R.C.A. 169 1.251 26 13 7 . . . . 

TCHAD 302 1.247 18 21 17 16 199 

* Le chiffre du PIB de la Guinee Equatoriale provient du rapport 
annuel de la Zone Franc, edition 1992. 

52. Ce tableau fait ressortir !'importance et la contribution variees du 
secteur manufacturier dans les economies respectives des pays de la CEKAC, 
allant de 2% du PIB en Cuinee Equatoriale a 22% au cameroun. en passant par 
51, 13% et 16% respectivement pour le Gabon, le Congo et le Tchad. Mais en 
valeur absolue. le secteur manufacturier du Cameroun vient en tete et 
represente un peu moins de 70% de la valeur ajoutee manufacturiere des PAZF 
en Afrique centrale. 

53. Re la ti vement im?>ortant et diversifie, le secteur manufacturier du 
Cameroun occupe environ 8X de la population active (estimee a 4 millions de 
personnes) et porte sur des activites telles que la transformation des metaux 
(laminage pour la fabrication des ronds a beton et des profiles, fonderie, 
.fabrication de tubes. production d, aluminium a partir de l 'electrolyse 
d'alW1ine. les industries alimentaires, les industries du bois, les industries 
textiles, la production de ci11ent. les manufactures de cigarettes, les 
industries chimiques, etc.). 
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54. L'activitf! manufacturiere occupe une place n'lativen.~rt faible dans 
l'econom~e des autres pays de la CEMAC avec une forte concentration sur les 
industries agro-al imentaires. sui vies des industries brassi ::oles. de la 
transformation du bois (Gabon, Congo et RCA), de la fabrication de cigarettes. 
de la production de ciment et: d • autres mat:eriaux de constru.:t:ion. de la 
production des plastiques, etc. 

55. De maniere generale et: selon les pays. le secteur manufact:urier peut 
etre subdivise en t:rois categories: 

les industries transform.ant: des matieres premieres ou produi t:s 
intermediaires import:es pour le marche local et qui comprcnnent: les 
cimenteries, les brasseries, les fabriques de boissons gazeuses, les 
minoteries, les preparations alimentaires, les produits laitiers, les 
emballages en polyethylene ou en PVC, les articles en plastique, les 
articles de quincaillerie, les ouvrages met:alliques, le montage de 
bicyclettes et de cyclomoteurs. les produits de parapharmacie, les 
savons et detergents, les articl2s de parfumerie, le laminage de ronds 
a beton et: de petits profiles en acier. le blanchiment des ecrus et 
l 'impression des tissus, la fabrication d 'ust:ensiles de cuisine en 
aluminium, les manufactures de cigarettes, la fabrication de 
chaussures, les cables electriques, divers autres produits chimiques 
(insecticides, soudP caustique, solvants), etc. 

- les industries utilisant les matieres premieres locales pour la 
fabrication de produits finis destines au marche local telles que les 
raffineries de sucre de canne, le raffinage de petrole, la fabrication 
de chocolat et de confiserie, le raffinage d 'huile de palme brute. 
l'industrie du textile (filature, tissage, impression de tissus, 
confection), le raffinage d'huile de coton, la production de savons a 
part:ir de la stearine de pa.lme. les usines d 'aliments de betaE, les 
maiseries, etc. 

les industries utilisant les mat:ieres premieres ou pr~iuit:s 
intermediaires locaux t>U importes dont: les productions sont 
essentiellement: destinees a l 'exportat:ion (aluminium et beurre de cacao 
au Cameroun); cet:te categorie d'industrie est rare dans les pays de l:i 
CEMAC. 

Les perfonaances jusqu'en 1991 (avant la devaluation) 

56. En 1992/93, la persistance de la baisse du pouvoir d'achat des menages, 
resultant du marasme economique dans la sous-region, a entraine une nouvel:e 
contraction du chiffre d 'affaires de la plupart des entreprise.; 
manufacturieres. Elles one continue a etre confrontees a la concurrence 
etrangere et a la fraude. 

57. Les resul tats des entreprises se sont considerablement deteriores 
pendant cette periode. Pou~ les plus performantes, l~s profits ont regresse 
(industries brassicoles, manufactures de cigarettes, raffinages d'huile), a 
!'exception de celles tournees vers les exportations (aluminium, industries 
du bois. etc.) qui ont pu profiter de la conjoncture mondiale des cours de 
leurs produits. Pour les plus touchees, il a fallu soit fermer, soit proceder 
a d' importantes restruct.irations ( incluant tres souvent des compressions 
d'effectifs). 
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Le bilan des preaiers effets de la devaluation 

58. Onze mois afres la devaluation du F.CFA, le bilan de cette operation ne 
peut etre que provisoire; ma.is les tendances sont suffisamment cl a ires 
aujourd'hui pour entrevoir les potentiels gagnants et perdants de cett•! 
decision. Les observations qui suivenl sont tirees des exposes faits par les 
delegations concernant les effets de la devaluation du F.CFA sur le secteur 
manufacturier de leurs pays respectifs, ainsi que des debats qui les ont 
suivis. 

59. Sur le plan economique en general, !'incidence de la devaluation au 
cours des hui t premiers mo is de 1 'annef! 1994 peut s 'analyser comme suit:' 

- Au niveau du secteur agricole, bien que le volume de production ait 
haisse ou n'ait que faiblement augmente dans la plupart des pays, la 
fermete des cours mondiaux a "amplifie les effets mecaniques de 
l'ajustement monetaire", favo•.:-isant ainsi le retour a l'equilibre 
financier des fil it; res agricolf!S. La redistribution du revenu national 
en faveur du monde agricole a incice les planteurs a restaurer leurs 
plantations. Les effets de la devaluation sont bien entendu restes 
limites dans les pays n'ayant pas une forte tradition agricole ou dans 
les filieres confrontees a rles problemes de restructuration (ca~ du 
tabac en RCA). 

- Au ni veau des secteurs miniers et des hydrocarbures. les effets 
mecaniques de la devaluation or.t contribue a l 'augmentation des 
recettes d 'exportation en francs CFA. L' ajustement monetaire a coincide 
avec la baisse de la production de pet role au Cameroun et au Congo. 
liee a l'epuisement de certains gisements, et a la contraction continue 
des cours et des ventes de manganese et d'uraniU111 au Gabon. 

- Ence qui concerne !'exploitation forestiere, on a observe une nette 
reprise des exportations de grumes liee a la devaluation, au 
raffermissement des cours et a une plus grande competitivite des bois 
africains par raj>port aux bois concurrents du sud-1~st asiatique. Par 
cont re, au Congo et au Gabon 1 'exploitation forestiere n' a pas pu 
profiter de cette conjoncture favorable ~n raison soit des difficultes 
d' evacuation 1 iees aux noauvaises conditions de transport, soi t d 'autres 
contraintes; l'exportation des rondins d'eucalyptus a cependant 
enregistre une augmentation sensible au Congo. 

- Au niveau de ]a maitrise des salaires et des prix, condition majeure 
du succes de la devaluation, les Etats ont bien contenu !'evolution de 
la masse salariale dont les augmentatio~s. variables selon les pays, 
n'ont pas excede 15%. Les taux d'inflation c-umules du 11 janvier a aout. 
1994 soot respectivement de 38,9% pour le Cameroun; 36,6% pour la RCA; 
31,4% pour le Congo; 48,3'9 pour le Ge1bon; 42,7% pour la Guinee 
Equatoriale; 56,8% pour le Tchad et 41,9% (moyenne cumulee) pouc la 
zone BEAC. 

' La plupart des i.nformations contenues dans cette section sont tirees 
des rapports de la BEAC. 
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60. Les industriels. quant a eux. semblent de man1ere generale sceptiques 
sur les effets positifs de la devaluation. L'incidence de celle-ci depend 
essentiellement de la nature et de l'orientation commerciale de l'activite en 
question. 

61. A titre d 'exemple. le Svnrlicat des lndustriels du Cameroun 
(SYNDUSTRICAM). qui represer.te une part importante de l'activite 
manufacturiere camerounai~e. note un accroissement du chiffre d'affaires rrc 
de 42,9% entre le dernier semestre de 1993 et le premier semestre de 1994. 
Mais ?Our les industriel~ ayant augmf·nte leurs prix de vente de l 'ordre de 46% 
suite aux effets mecaniques de la devaluation, le volume dE:s ventes a en 
reali te chu:::e; le SYNDUSTRICAM estime la baisse du volume des ventes a 
l'interieur du pays a 16.4%. L'observation est valable pour !'ensemble des 
ent~eprises m.anufacturieres de la sous-region, notamment celles dess?rvant 
principalement les marches interieurs. 

62. Concernant les mesures d 'accompagnement prises par !es pouvoirs public.:; 
a;>res la devaluation. les industriels ant rleplo-:e l 'inefficacite dam: le 
pilotage de leur mise en oeuvre ainsi que l'absence de concertation ave~ le 
secteur prive. 

63. La devaluation, ainsi qve la ded.sion prise par la BEAC de suspendre 
les transferts a la veille de cette mesure, ant entrainc differents surcouts 
pour les entreprises tels que: le doublement du montant des engagements en 
devises et des pert es de change sur les transactions en cours avec l 'e::r3nger. 

64. L' application du programme de reformes regional es (PRR) a connu de 
nombreuses difficul tes a r use, d 'une part, de la carence en ressources 
humaines et materielles de5 administrations chargees de les appliquer, et 
d'autre part, de la non prise en compte des effets de la devaluation par le 
PRR; a titre d'exemple, u:· industriel s'est plaint que les taux des droits de 
douanes sont rE:stes les memes alors que l'assiette de calcul avait double du 
fait de la devaluation. Les industriels ont souhaite la revision du PRR afin 
qu'il integre les effets de la devaluation. 

65. La politique de credit s'est resserree apres la devaluation, avec une 
hausse considerable des taux d'interet, rendant davantage difficile l'acces 
au credit. Dans le meme ordrc d'idees, les industriels ont deplore 
l'inexistence de lignes de credit a !'exportation. 

66. D'apres les operateurs presents, le fonds de soutien de la Caisse 
Fran~aise de Developpement ne semble pas avoir profite a beaucoup 
d'entreprises locales; a titre d'exemple, la societe HUSACA de la RCA s'est 
plainte du doublement de son encour5 aupres de la CFO apres la devaluation, 
sans qu'elle ait pu obtenir de ce]le-ci une renegociation des conditions de 
ce credit. 
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Les entreprises beneficiaires de la devaluation 

67. Parmi les effets positifs de la devaluation sur l 'activite 
manufacturiere il faut noter: 

- un accroissement considerable des exportations au sein de la CEMAC; 
a cet effet la note de conjoncture au 30 juin 1994 du Syndicat des 
Industriels du Cameroun rapporte qu'entre le deuxieme semestre de 1993 
et le premier semestre de 1994 le chiffre d'affaires des exportations 
vers les pays de la CEMAC a augmente de 65,8%. Sur le meme plan la 
delegation gabonaise a indique que l'effet mecanique de la hausse des 
prix des produits importes sur le marche interieur a pu etre attenue 
grace a l 'arrivee des produits de substitution en provenance du 
Cameroun. 

- la valorisation du pouvoir d'achat du monde agricole qui a un effet 
positif sur la demande de produits manufactures dans la sous-region. 

68. Le tableau de la page suivante fait ressortir I 'impact de la devaluation 
sur les entreprises manufacturieres de la sous-region en termes de gain de 
competitivite (prix) par rapport aux concurrents ~t de gains financiers en 
fonction du poids des intrants locauJC ou importes dans la strncture du prix 
de revient de l'entreprise, ainsi que les perspectives commerciales sur les 
marches loc:aux, sou<>-regionaux et interrationaux. 

69. En classant les entreprises manufacturieres par ordre croissant de gains 
de cc.;mpetitivite et fi:ianciers, on obtient une premiere categorie 
d' entreprises caracterisees par un poids important d' intrants importes (forte 
valeur ajoutee importee). EJ l.es ecoulent essentiellement le1Jrs prod.ucti.ons sur 
les marches locaux et sous-regionaux et avaient avant la devaluation peu de 
concurrence de produits importes. Ces entreprises sont durement eprouvees par 
la devaluation du fait, d'une part de la contraction des marches domestiques 
et sous-regionaux en raison de la recession, et d'autre part, de la hausse du 
c01it des int rants importes qui se repercut.e sur leurs prix, aggravant 
davantage la baisse de la demande. 

70. Ces entreprises doi vent deployer d·~s strategies appropr1ees pour la 
substitution d'intrants locaux aux intrants importes, ameliorer la qualite de 
leurs produits et conquerir des parts de m;uches a I 'exportation. On rnte dans 
le cas de celles-ci l'emergence de productions locales, surtout artisanales, 
concurrentes, notamment dans le domaine des aliments et des boissons. Des 
exemples d' entreprises de cette categorie sont constit:ues par les marufactures 
de tabac, les brasseries, les minoteries. 

71. Une deuxieme categorie d'entreprises ca=acterisecs par un poids 
important d'intrants locaux, sont celles qui ecoulent comme les precedentes 
la quasi-totalite de leurs productions sur les marches domestiques et sous­
regionaux et qui connaissaient avant la devalu&tion la concurrence de 
productions importees. Elles ont connu a pres la dt. valt:ation un regain de 
competitivite par rapport aux produits importes, et ont enregistre des gains 
financiers du fait de l'elargissement de leurs marches aux produits 
concurrents jusque-la importes dans la sous-region. 



Tableau: Impact de la dev~:::~tion du FCFA par categorle d'entreprlses manuracturl~res de la Zone BEA<.: 

Oain de competitivilt! 
Caractcris:iqucs des cntrcpriscs (Prix) par rappor1 aux concurrents 

Excmplcs de branches cxlt!ricurs a la 7.onc 111\/\C: 
d'ac1ivi1c Ciains 

Marches Sur financiers J>enpcc1ivu 
Poids (I) Poids des dcsscrvis Marches Sur marches -,ur 
des intrants int rants I !ocau~ dcsscrvis marches s/rl!gio- marchc!s 
locaux imponcs s/ rt!gio- intcm1ti1>- domes· naux inter· 

naux naux tiqucs Zone natinnaux 
81:/\C 

.. + {'cs CftlrcpriM!I dnivcnl rain: des crror11 pour 
- Hraucries . la suhstitution des intrants locaux aux 
- ~tinotcncs + + + I.cs marchl!1 loc11ux ct in1ran11 impnnt!s, ct rcchcrchcr dc1 dt!hnu· 
• Cigarcuc.' + + + + + + + + + + . . - 1/rl!gionaux son1 en cuntraclinn cht!5 a l'exponatinn. On nhlCIVC Ul'e con· 
- Cimcntcrie en rai10n de la rt!ccuion t!c1,. currcncc cruiasan1e de pruductinns locales 
- ~tetallurgic nomiquc ct de la haussc des prix ar1illllnalc1 (hieru, alimcn11, cigare11es) 

rl!sultanl de la haussc des coins 
des intrants imponea 

• Raffinagc d'huilc de Cea cnt reprises onl nplt! les part a de mar· 
palmc ou de roton chi! de produits cnncurrcn11 impont!1 flans 

- Tcxulcs ++++ + + + + + + . + + + + + + + + + + + la s/region IWAC:; pcnpcc1ivc1 d'expor· 
- Sucrcrics 111inn intt!rcsaantes sous rt!scrve de h1 
- Chcx"Olarcn.:. autrcs mRitrisc d'autre~ ractcurs (quaditt!, mar· 

agro-indus.1rics kc ling) 

-Aluminium + + + + l'c111pcc1ivu lrh intt!rcs1111n1c1 a l'cxporta· 
- Dois + + + + . + + + • + + + + + (2) nntammenl produils cn1c!s en lion. 1ou1u choses t!gales par aillcurs 
• Produits textiles i devises 

base coton 

Branches n 'cxistant + + + + i + + + • + + + + + + + + + .. + + l\hscnrc manircstc de lcllcs cn1reprisc1. II 
pra11qucmcn1 pas . s'agirail d"en1repri1c1 a Ires forte VI\ lo· 

calc ct 11>uml!cs vrn l'cxportalinn avcc unc 
rorte inlt!gration VCrtil'alc Cl hnrirnnlale 

( 1) II s'agit du poids en valcur des intrants import cs ou locaux sur la slruclure du prix de revicnl. 

(2) L'incidcm:e de la baissc du cout des intrarit:. iocaux en equivalent-devises pcut ne pas jouer pour lcs prnduils cnlcs en devises cl dont la dct.:rmination dc11 pri" 
:icpcnd d'autrcs factcurs: mais le" gllins financiers en monnaic locale soni subslanticls en raison de la dcvalu11tinn. 

0-
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72. Pour ces entreprises le poter.tiel d' exportation hors CE~~C peut .?tre 
interessant sous reserve de la maitrise des autres facteurs de compe~itivite 
tels que la qualite, le marketing. la promotion des exportations. Dans cette 
categorie on trouve les industries du tex::? le a base de coton local. la 
fabrication d'huiles raffinees a partir de matieres premieres locales (huile 
de palme brute. coton, arachidcs, mais). les produits a base de cacao ou cafe 
(chocolat). 7 

73. Viennent ensuite les entreprises industrielles dont les produits 
comprennent de maniere plus ou ~oins equilibree une ~art d'intrants locaux et 
une part d'intrants importes, leurs productions etant essentiellement 
orientees vers !'exportation internationale. Ces entreprises connaissent un 
gain de competitivite sur les marches mondiaux et celles dont les produits 
sont cotes en devises eltregistre.1t un important gain financier. Entrent par 
Exemple dans cette categorie les industries du bois a !'exportation (sciages, 
placages) et ALUCAM au Cameroun qui exporte !'aluminium. 

74. Au sommet de la pyramide des beneficiaires de la devaluation, il y 
aurait les entreprises dont les produits seraient a forte valeur ajoutee 
locale et tournees vers l'exportation. Cette situation ideale d'entreprises 
ayant des effets tres positifs sur l'economie a cause, d'une part, aes 
liaisons intra et inter-sectorielles, et d'autre part, de leurs orientations 
vers l'exportation, est presqu'inexist~nte au niveau rle la sous-region. Le 
fonctionnement des zones franches auraient pu en favoriser le devP.loppemP.nt. 

75. En resume, les effets les plus negatifs de la devaluation sont ressentis 
au niveau des entreprises a faible valeur ajoutee locale et ecoulant leur 
production sur les marches locaux, tandis que les effets les plus positifs 
concernent les entreprises a forte valeur ajoutee locale exportant leurs 
produits sur les marches internationaux et dans l.ne certaine me sure regionaux. 
Or comme le note SYNDUSTRICAM, dans le cas du Cameroun, les exportations 
toutes destinations ne representent que le quart du chiffre d'affaires de 
l'ensemble de ses adherents, et seuleir.ent 10% des entreprises 'Xportent hors 
UDEA< , tandis que 40% se partagent les exportations en UDEAC qui ne 
representent que 6% du Chiffre d'Affaires Toutes Taxes Comprises (CATTC). 

11 taut cependant noter la situation ditferente des entreprises 
utilisant les matieres premieres locales done les prix sont fixes sur le 
marc1'e mondial, tels le cafe et le cacao, et celles ut:ilisant les matieres 
premieres locales dont les prix sont fixes en fonction du marche interieur. 
Dans le premier ens le gain de competitivite est fortement influence par le 
degre de valeur ajoutee ap;.ortee par l'entreprise. 
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Chapitre 4 

LA COOPERATION INDUSTR.IELLE SOUS-REGIONALE 
SUITE A LA DEVALUATION DU F.CFA DANS LE CONTEXTE DE 

LA DEUXIEKE DECENNIE DU DEVELOPPEMENT INDUSTR.IEL DE L'AFRIQUE. 

76. L' interet et 1 'importance de ce theme ne peuvent ple inement se 
comprendre si on les dissocie du contexte des evolutions mondiales majeures 
sur les plans commercial, financier, economique et technologique, qui non 
seulement ont marque le monde au cours des deux dernieres decennies, ma is vont 
egalement determiner de:na~n qui seront les gagnants et les perdants dans un 
monde en mutation et plus uarticulierement dans les pays en voie de 
developpement. 

77. Une claire comprehension des implications de ces tendances doit 
egalement permettre de mieux cerner !'importance des reformes inscrites dans 
les differents programmes d'ajustement structure!, notamment la portee et les 
limites de la devaluation du F.CFA, la justification et les conditions de 
developpement d'un secteur prive competent dans le cadre plus precisement de 
la cooperation industrielle sous-regionale, le role nouveau des gouvernements 
dans la promotion du secteur manufacturier dans un contexte d'economie de 
marche ouvert a la competition internationale. 

78. Ce chapitre decrit les changements majeurs dans l'environnement 
economique dans lequel l' industrie manufacturiere des pays africains et 
particulierement celle de la sous-region d'Afrique centrale, est appelee a 
evoluer dans un avenir previsible. 11 met !'accent sur les dangers que court 
l'Afrique de se trouver en marge des tendances majeures que connait 
actuellement le monde. 

Les flux commerciaux et financiers internationaux 

79. On constate que les echanges commerciaux et le flux des investissements 
internationaux se sont considerablement accrus au cours des recentes annees, 
avec une tendance marquee a la mondialisation des echanges d'une part, et a 
la reduction de l'espace economique d'autre part. Le role des entreprises 
internationales ou multinational es dans ces echanges s'est renforce. Ces 
echanges et flux sont neanmoins inegalement repartis, avec une forte intensi te 
en Europe occident&ie, en Amerique du Nord et en Asie (Chine, Japon et les 
nouveaux pays industrialises du sud-est asiatique), tandis que les pays 
africains au sud du Sahara y contribuent de maniere tout a fait marginale. On 
note que seuls les pays en developpement d'Asie et d'Amerique latine disposant 
d'une capacite concurrentielle sont capables d'attirer les flux 
tl'investissements etrangers. 
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80. Entre 1965 et 1986, la part du commerce mondial des produits 
manufactures de l'Afriq~e sub-saharienne et des nouveau.x pays industrialises 
du sud-est asiatique est passee respectivement de 0,4% a 0,2%, et de 1,5% a 
8,5%. La part des exportations de l'Afrique a destination du reste du monde 
est passee de 3,9% en 1975 a 1,9% en 1992, soit de 33,7 et 70,l milliards de 
dollars US. Quant a l'Inde et la Chine, ces d~ux pays font l'objet 
d, attraction dans ces echanges grace a leur potentiel commercial 
extraordinaire. 

81. Entre 1982-1987 1 'Afriqt•e avait re~u 3% du montant des im•e . .;tissements 
etrangers directs, tandis qu'en 1992 elle n'en a plus re~u que 21; une bonne 
part de ces investissements notamment dans la sous-region, concerne 
essentiellement le secteur petrolier. Combien de nouvelles unites 
manufacturieres se sont implantees dans la sous-region au cours de dix 
dernieres annees? 

Les changements technologiques 

82. On a assiste au cours de recentes annees a une emergence rapide et 
acceleree de nouvelles technologies dans les domaines de la micro­
electronique, de 1 'informatique, de la biotechnologie et des nouveaux 
materiaux. Leurs applications ont affecte toutes les spheres de l'activite 
humaine: industrie, agriculture, service et infrastructures. La principale 
consequence de ces changements technologiques est !'emergence de nouveaux 
determinants de competivite: alors qu'il ya quelques annees la disponibilite 
d'une matiere premiere naturelle et d'une main-d'oeuvre peu chere etaient des 
facteurs d 'attraction des investissements industriels, ! 'utilisation des 
nouvelles technologies a modifie les exigences de la competition 
internationale qui necessite aujourd'hui la disponibilite d'une gamme variee 
de savoir-faire operationnel, technique et de ~estion, la maitrise de 
technologies sophistiquees et des reseaux d' informations, la capaci te de 
prospection des marches exterieurs et la maitrise des circuits de distribution 
a l'echelle internationale. 

83. A ces facteurs, il faut ajouter le fait qu'une industrie competitive 
exige aujourd'hui un environnement physique et institutionnel capable de lui 
fournir differents services a des conditions competitives de emits et de 
qualite, tels que services de transport, financiers, de fourniture 
d'equipements, de maintenance, de telecommunications, juridiques, auxquels 
s'ajoute la securite des investissements. 

84. Ces nouvelles exigences de la competition economique internationale 
montrent la marginalisation continue de la disponibilite des matieres 
premieres et d'une main-d'oeuvre peu chere, facteurs traditionnels d'attrait 
des investissements en Afrique au sud du Sahara. Elles montrent en meme temps 
la necessite d'une reorientation des strategies industrielles dans le sens de 
la maitrise de ces nouveaux facteurs de competitivie si l 'Afrique veut 
continuer a faire partie du monde. 
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Les changements de strategie industrielle 

85. Depuis une vingtaine d'annees le aonde a entame une revolution liberale 
qui s•est intensifiee au debut des annees 80. De nombreux pays, y compris ceux 
du aonde anterieurement socialiste. ant reoriente leur strategie 
d'industrialisation vers I 'exportation, suite a l 'echec de la strategie 
traditionnelle d •import-substitution. A l 'instar du Japon du debut des annees 
60 et de la Goree du Sud il y a une quinzaine d'annees. les nouveau.~ pays 
industrialises d'Asie et ceux en cours d'industrialisation, tel que la Chine. 
ant encourage leurs industries a participer aux echanges coanerciaux aondiaux. 
Les marches internationaux furent consideres non seulement comae un lieu 
d'echanges, mais egalement CODD€ un moyen d'apprentissage et de transfert de 
technologies au travers des contacts avec les f ournisseurs et la concurrence 
des produits etrangers. 

86. Au vu des resul tats, cette strategie visant 1 •exportation semble 
rapidement payante. En 1989, la part des produits manufactures dans les 
exportations de la Thailande etait de 80% et celle de la Halaisie de 50%; 
celle de la Chine etait en 1990 de 74,4%. Au cours de la aeme periode, 
l'industrie manufacturiere sub-saharienne est restee tournee vers les marches 
domestiques et protegee par une batterie de mesures institutionnelles a 
l 'egard de la concurrence exten.e·1re: barrieres tarifaires ou mesures de 
contingentement. octroi selectif des privileges fiscaux relevant des codes 
d'investissements. fixation des prix par !'administration, etc. 

87. Cet arsenal de mesures protectionnistes contribua a detruire toute 
aptitude a la competition economique et entraina, co .. e deja indique au 
paragraphe 20, la survie d'entreprises marginales inefficaces et 
subventionnees aux depens du contribuable. L'industrie manufacturiere 
africaine, et de la sous-region en particulier, doit s'ajuster aux exigences 
competitives resultant de la mondialisation de 1 •economie si elle veut 
survivre. Un tel objectif, comae nous le verrons plus loin, depasse le simple 
cadre de l'ajustement macro-economique. 

L'iapact de !'Uruguay Round 

88. La finalisation des accords du GA'Ii, en avril 1994, a Harrakech, marque 
une etape importante dans le mouvement de liberalisation des echanges 
internationaux, qui devra aboutir a long terme a un accroissement considerable 
du volume du commerce mondial. Pour la plupart des pays en developpement, 
notamment ceux de l'Afrique sub-saharienne, l'impact du CATT, ne serait-ce 
qu 'a court terme, va etre negatif a cause de la dispari ti on des accords 
preferentiels qui leur etaient accordes dans le cadre de la Convention de Lome 
et du Systeme generalise de preference. 

89. D'apres des previsio~s fondees sur un modele de projections elabore par 
la Banque Hondiale et la CNUCED, la suppression par le Japan, les Etats-Unis 
et l'Union Europeenne du regime de la nation la plus favorisee se traduira, 
sur le plan des exportations, par une perte de pres de 200 millions de dollars 
US. La plus grosse menace porterait sur les marchandises suivantes: produits 
agricoles des zones tropicales ou temperees, produits de !'exploitation des 
ressources naturelles, cuirs et articles en cuir, textiles et habillement. 

II II 
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90. S'il sembl~ probable qu'il y ait un relevement des prix mondiaux des 
produits agricoles des zones te~perees, a court ou moyen terme, du fait de la 
diminution de ces productions dans les pays developpes, la baisse des droits 
frappant les produits agricoles tropicaux devrait par contre reduire 
progressivement la marge vreferentielle dont beneficient actuellement de 
nombreux pays d'Afrique. Dans d'autres cas, la suppression des subventions 
pour certains produits importes par les pays africains tels que les cereales. 
les produits laitiers. la viande ou les huiles vegetales va se traduire par 
une augmentation substantielle du cout de leurs importations. 

91. Cette menace impose aux pays africains de revoir de maniere radicale la 
structure de leurs echanges. jusque-la fondee sur !'exportation de matieres 
premieres d'origine agricole ou minerale et l 'importation des produits 
manufactures, pour adapter leurs appareils productifs a la nouvelle donne 
internationale aux plans commercial. financier et techr.ologique. 

L"emergence de blocs ecooomiques regionaux 

92. En meme temps qu'on assiste a une globalisation des echanges 
commerciaux. la tendance vers la creation de groupements economiques reg1onaux 
se consolide, avec par exemple le renforcement de! 'Union Europeenne. l 'entree 
en vigueur de 1 'Accord de Libre -echange Nord-Americain (ALENA) regroupant les 
Etats-Unis. le Canada et le Mexique, le developpement de !'Association des 
Nations du Sud-est Asiatique (ANSEA). la mise en place des premiers jalons de 
la Cooperation Economique Asie-Pacifique decidee en mi-novembre dernier a la 
reunion de Bogor en Indonesie entre 18 nations en vue de construire avant l'an 
2020 une zone de libre-echange autour du bassin du Pacifique. 

93. Ces espaces economiques regionaux apparaisent de plus en plus co1D11e les 
sous-ensembles du jeu economique mondial. Chaque sous-ensemble ou espace 
economique regional forme ainsi le terrain privilegie du libre-echange et de 
la libre concurrence entre ses membres. A l'interieur du sous-ensemble 
regional s'opere une libre circulation des biens, des personnes, des capitaux 
et d'autres services. On observe aussi au sein de ces espaces econooiques 
!'elaboration de politiques industrielles OU agricoles a l'echelle regionale, 
telle que la politique agricole commune en Europe par exemple. 

94. La zone de libre-echange Asie-Pacifique en emergence represente plus de 
40% du commerce mondial. Dans le cadre d'une telle zone de libre-echange, la 
meme entreprise industrielle peut fabriquer differentes pieces dans differents 
pays et les assembler a un seul endroit. Les entreprises elles-memes cherchent 
a se donner une dimension regionale pour rester competitives par le jeu de 
fusions, d'acquisitions ou de participations croisees. 

I I I I I 
I I 11 
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L'importance de la cooperation industrielle sous-regionale en Afrique 

95. L'Afrique r.e peut rester en marge d'un tel mouvement de mondialisation 
de 1 'economie qui est dicte par une triple logique: 

- la concurrence economique mondiale: 

- la mise en comaun des moyens: 

- les avantages competitifs. 

96. Primo. les differentes industries nationales ayant jusqu'ici fonctionne 
dans un environnement protege. ne peuvent etre exposees du jour au lendemain 
a l'aprete de la concurrence economique mondiale. sans courir le risque de 
leur demantelement. Si nous partageons largement les objectifs des differentes 
mesures des progra ... es d'ajustement structure! en cours dans la plupart des 
pays de la sous-region. notaanent pour ce qui a trait aux politiques macro­
economiques, aux reformes institutionnelles relatives a la libre concurrence, 
a !'elimination des entraves au commerce international, a la reformulation du 
role des Etats et au renforcement de celui du secteur prive dans la promotion 
du developpement industriel, nous pensons neanmoins que le renforcement de 
l'espace economique sous-regional doit constituer un objectif intermediaire 
vers l'ouverture a l'economie mondiale. Cette these est justifiee par les 
differents accords regio:aaux de libre-echange qui reconnaissent le principe 
de plusieurs vitesses d'integration pour permettre aux pays les moins avances 
de se mettre a niveau. 

97. Secundo. des strategies sous-sectorielles ou de fil ieres con~ues et 
mises en oeuvre a l 'echelle regionale, par exemple dans la filiere bois, 
textile. des industries alimentaires. des industries des materiaux de 
construction, de l'outillage agricole, des industries animales ou des 
industries pharmaceutiques. permettent une meilleur utilisation des ressources 
par la mise en co1D11Un de certains moyens dans les domaines de la formation, 
de la recherche. de 1 •innovation et du developpement de nouveaux produi ts. de 
la prospection de nouveaux marches, et par la concertation entre operateurs 
du meme sous-secteur ou de la meme fil iere sans pour autant el iminer la 
concurrence entre eux. 

98. Tertio, nous esperons que !'experience de l'UDEAC aura une fois pour 
toutes convaincu les decideurs politiques que la cooperation industrielle 
regionale ne saurait s'assimiler a une partie de "Monopoly". ou des industries 
sont allouees a chaque pays membre d'une communaute economique independamment 
de leurs avantages competitifs ou de leurs atouts concurrentiels. 

99. D'ou l'importance de la cooperation industrielle sous-regionale promue 
par l'ONUDI dans le cadre de la deuxieme Decennie du Developpement lndustriel 
de l'Afrique (DDIA). Dans cette perspective l'ONUDI a contribue au 
financement et a la mise en oeuvre d'une serie d'activites. telle que 
}'elaboration d'une strategie de cooperation industrielle, !'organisation 
d'une reunion de concertation des operateurs relatives a la promotion de la 
cooperation industrielle en Afrique centrale. Les conclusions de ces divers 
travaux ont fait l 'objet de discussions et cie recommendations lors d'un 
atelier qui s'est tenu a Libreville du 4 au 8 octobre 1993. 
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100. Apres avoir pris connaissance du diagnostic du secteur manufacturier de 
la sous-region et revu les contraintes et les opportunites de la cooperation 
industrielle sous-regionale, la reunion de Libreville a adopte: 

- une proposition de strategie intitulee •programme Sous-Regional de la 
deuxieae DDIA pour l'Afrique Centrale• (PSRAC): 

- un •Projet de Plan d'Execution Strategique•. qui trace les grandes 
lignes du progra ... e et les diverses modalites de sa mise en oeuvre. Ce 
plan qui constitue une demarche operationnelle est divise en trois 
phases, dont une d'urgence. 

La definition et aise en oeuvre d"une strategie d"integration 

101. Les principes de base qui sous-tendent la strategie de cooperation 
industrielle dans la CEEAC, telles qu'envisagees dans le Plan d'Execution 
Strategique, sont les suivants: 

- !'identification d'un certain nombre de sous-secteurs ou de filieres 
prioritaires dans lesquels la sous-region dispose d'avantages 
comparatifs; 

- le role moteur du secteur prive dans la mise en oeuvre de cette 
strategie; 

le role determinant de l'Etat en mat1ere de creation d'un 
environnement propice a l 'emerge1~ce d 'un secteur industriel dynamique -

102. L'objectif est de developper au sein de ces sous-secteurs moteurs 
identifies une large gamme de produits ou de services de tres haute qualite 
destines aussi bien aux marches regionaux que mondiaux. Ces sous-secteurs 
moteurs seraient soutenus par des filieres de support telles que l'emballage 
et la distribution, l'ingenierie et la maintenance, l'informatique, etc. Ces 
sous-secteurs, en tirant veritablement l'economie, par la conquete des marches 
interieurs et exterieurs, fourniront du travail aux sous-secteurs de support. 
Par un jeu dynamique d'interactions, les sous-secteurs de support 
contribueront par des intrants de qualite a ameliorer la productivite des 
sous-secteurs moteurs. 

103. En llii!.ant ainsi a partir de quelques filieres sur la production de bi ens 
et services a forte valeur ajoutee et de qualit0 mondiale, il se produira une 
emulation de !'ensemble des autres sous-secteurs. Une telle dynamique est de 
nature a contribuer a !'amelioration du bien-etre economique de l'ensemble des 
populations de la sous-region, et a susciter de nouveaux besoins satisfaits 
par le developpement de nouveaux sous-secteurs ou par une innovation accrue 
au sein des sous-secteurs existants. 

104. 11 convient de souligner que dans cette optique la CEEAC avait deja 
identifie uncertain nombre de sous-secteurs prioritaires dans la s~us-region 
tels que les agro-industries et industries connexes (bois, textile et 
habillement), les industries mecaniques (machines et outi l lages agricoles, 
pieces de rechange), les industries chimiques (engrais, pesticides et: produi ts 
petrochimiques), les i ndust ri es me tall urgiques. 
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105. Tandis que le secteur pr1ve doit jouer un role moteur dat~s la 11ise en 
oeuvre de ce progra11111e. l'Etat. quanta lui. doit creer un en\·ironnement aussi 
bien institutionnel que physique favorable au developpement des Gffaires. a 
travers la promotion de l 'economie de marche. la diminution des ingerences 
etatiques dans le secteur productif. !'harmonisation du cadre institutionnel 
dans la sous-region (droit des aff~ires. fiscalite. syst£me bancaire. etc.). 
l'aaelioration des moyens de coanunication (transports routier. aerien et 
maritime) . 

106. Sur base des conclusions et des reco111111endations des travaux des filier-es 
industrielles prioritaires de la CEEAC et sur base des actions de 
restructuration entreprises au niveau des Etats de la sous-region et du 
secretariat de l 'UDEAC. il a ete suggere de diviser le Plan d'Execution 
Strategique de la DDIA dans la sous-region en trois phases consistant 
respectivement a: 

- poursuivre d'abord et en priorite les progra11111es des reformes tendant 
a lever les contraintes qui pesent sur 1 'industrie sous-regionale. 
notamment en prenant les mesures creant les conditions propices au hon 
fonctionnement et a la relance de l'investissement productif (phase No 
1. dite d'urgence. de 1993 a 1995); 

realiser ensuite un progra111111e de consolidation des entreprises 
existantes. tout en poursuivant l'amelioration de l'environnement 
immediat qui conditionne leur bon fonctionnement (phase No 2, dite 
phase de consolidation, de 1996 a 1998). 

- poursuivre !'expansion des activites industrielles entamees sous la 
phase precedente sous la forme de creations nouvelles d'unites dans les 
sous-secteurs prioritaires (phase No 3, dite d'expansion, de 1999 a 
2002). 

107. Les obstacles et contraintes qui ont serieusement affecte les 
performances du secteur industriel et son developpement en Afrique centrale 
ont des ca:.ises qui touchent a l'environnement. tant physique qu'institutionnel 
ou reglementaire, dans lequel operent les entreprises industrielles. C'est ce 
constat qui est egalement a l'origine de la presente p1oposition de diviser 
le Plan d'Execution Strategique en trois phases successives, ou la place de 
1' investissement product if croit au fur-et-a-mesure que les differentes 
activites d'organisation et de soutien a !'amelioration de l'environnement 
socio-economique aboutissent a des resultats qui en augmentent l'efficacite. 

108. Le schema de la page suivante explicite cette progression croissante des 
investissements, selon les resultats benefiques des activites de soutien a 
!'amelioration de l'environnement. 

109. Halheureusement les difficult~s. liees a la conjoncture politique et 
economique, n'ont pas permis la mise en oeuvre de ce progra111111e. Ceci est a 
deplorer compte tenu de la necessite urgente de l'integration economique de 
la sous-region devant la degradation de sa situation economique. 

I II Ill I I I 11 
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Chapitre 5 

IA POLITIQUE DE alEDIT DE IA BEAC DANS IA PERIODE 
APRES-DEVAUJATIOM ET SON IllCIDENCE SOR. L£ REDEMARRAGE 

DU SECTElll IWIUFACTUllER 

110. Ce chapitre presente brievement les reforaes de politique de credit 
entreprises par la BEAC a la suite de la recession economique. ainsi que les 
adaptations ou revisions operees apres la devaluation du F.CFA et son interet 
pour le secteur manufacturier.• 

La politique de credit de la BEAC avant la devaluation 

111. Avant la crise economique actuelle, la politique de credit de la BF.AC 
etait principalement basee sur la fixation des plafonds globaux de credit par 
pays. par banque et parfois par entreprise. En outre. les taux d'interet bas 
et la selectivite du credit prat:iques durant cette periode visaient a 
favoriser l'emergence des PME nationales et a soutenir les secteurs juges 
prioritaires par les autorites nationales. 

112. Cette politique a incont.establement permis une augmentation considerable 
du volume de credit, ainsi que l'eclosion de certaines unites de production 
nationales; elle a enfin contribue a la forte croissance enregistree au cours 
de cette periode. Mais les effets de la crise economique rl~crits au chapitre 
1, dont notaaaent le pourcentage eleve d'impayes sur les credits consentis a 
l'economie ont conduit a une serie de faillites bancaires qui a affecte tous 
les Eta ts. Dans son bilan au 31 octobre 1994, la BEAC continue ainsi de 
porter 257 ,5 milliards de F .CFA de credits consolides sur les tresors 
nationaux a la suite de ces faillites. 

113. Ces evolutions ont amenes la BF.AC a mettre en place de nouvelles 
procedures de politique de credit plus adaptes a la situation de ces 
economies. 

1 Ce chapitre resume le contenu de la nouvelle politique d~ credit de la 
BEAC, les details relacifs aux procedures d'octroi de credit. aux came 
d'interet. aux dispositions en faveur du secceur manufaccurier ainsi qu'au 
fence ionnemenc du marche monet·a ire. I 1 est base sur l 'expose du represent ant 
de la BEAC crop long cependanc pour ecre reproduit ici en entier. Le document 
complet est disponible sur demande au Service de la Recherche et des Etudes 
de l'ONUDI. 

1111 II I I I 
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La nouvelle methode de fixation des plafonds de credit:: la progra.mution 
~aetaire 

114. Auparavant realisee a travers !'appreciation des seuls besoins futurs 
des banques estiaaes par confrontation des emplois et des ressources de leurs 
bilans passes. la fixation du volume de refinancement accorde par la BEAC est. 
depuis septembre 1991, au Cameroun, et janvier 1992 dans les autres Etats, 
effe:ctuee dans le: cadre de l'exercice de programmation monetaire. 

115. L'ancienne ~ethode des plafonds globaux comportait uncertain nombre de 
faiblesses: (i) son caractere passif et statique car l:x.se sur des parametres 
de bilans passes; (ii) la non prise en compte d' autres fact:e;1rs de croissance 
plus importants tels que la croissance du PIB, !'inflation, les equilibres 
exterieurs et les finances publiques; (iii) l' impossi bili te i:ar cette methode 
de determiner des object ifs monetaires coherents pour la Banq1e Centrale. qui 
puissent par ailleurs servir de reference pour les agents economiques dans 
l'etablissement de leurs provisions. 

116. En resume, la progranmaation monetaire, qui s'est su':lstituee a la 
prccedure des plafonds globaux, permet d'etablir la coherence des objectifs 
et des decisions monetaires avec l 'evolution previsible du cadre macro­
economique. Elle permet d'effectuer des projections des agregats monetaires 
(avoirs exterieurs, credit interieur et masse monetaire) et de determiner le 
montant maximum des concours de la &EAC (dit Refinancement Haxiaum) a partir 
des provisions prealabJement etablies du cadrage macro-economiql:e. 

La reV1s1on de la politique de credit apres la devaluation du F.CFA et son 
interet pour le secteur .anufacturier 

117. Sous-tendue par u.'le approche liberale, la rev1s1on de la politique du 
credit de la BEAC comporte les trois volets essentials suivants: 

- la repartition du Refinancement Maximum et l'amenagement de~ regles 
de credit; 

- les procedur~s de refinancement de~ banques, dans le cadre du marche 
monetaire sous-regional; 

- la gestion du cout du credit. 

118. Dans le systeme precedent. le plafond de cefinancement par pays ou 
Refinancement HaxilllWD, arrete dans le cadre de l'exercice de programmation 
monetaire, etait reparti par banque. Un tel systeme etait par certains cotes 
arbitraire et ne favorisait pas la concurrence entre les etablissements d~ 
credit. D~sormais avec l 'avenement du marche monetaire a compter du ler 
juillet 1994, le Refinancement Maximum n'est ni fige ni reparti par banque OU 

par nature de credit, il se fai t a travers le mecanisme des enc heres en 
fonction des offres competitives des banques. En favorisant ainsi la 
concurrence entre les etablisseme~ts de credit, ce systeme pourra contribuer 
a la baisse du taux debiteur de sortie. 

119. Par ailleurs las limites individuelles de reescompte ont ete supprimees 
et remplacees par le systeme des accords de classement qui permet, d'une part 
d'apprecier selon differents criteres la qualite des signatures et celles des 
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credit:s distribues par les etablissement<; bancaires, et d I autre part de 
determiner l 'encours des creances bar.caires susceptibles d'etre admis au 
refinancement. 

120. 11 est enfin tres important de souligner que les reformes introduites 
depuis le lancement du marche monetaire n'ont pas entraine la suppression des 
avantages dont beneficiaient les banques dans l'ancien systeme en matiere de 
procedure simplifiee et de financement long. 

121. Depuis le ler juillet 1994, la BEAC n'utilise plus la technique de 
reescompte pour moduler ses interventions en fonction des objectifs monetaires 
et de credit arretes par l'exercice de programmation monetaire. Elle a opte. 
depuis lors, pour !'utilisation des mecanismes de marche a travers leque: le 
taux d'interet joue un role de premier plan. 

122. C'est dans ce contexte qu'a ete cree le marche monetaire de la Zone 
BEAC; a vocation a la fois nationale et sous-regionale ce marche comporte deux 
compartiments: 

- un compartiment interbancaire (ni veau 1) sur lequel les banques 
s'echangent leurs excedents de tresorerie a des conditions libres en 
fonction de l'offre et de la demande; depuis son demarrage, le marche 
monetaire semble avoir connu un dynamisme tout a fait remarquable: 

- un compartiment des interventions de la Banque Centrale (niveau 2) 
sur lequel celle-ci peut vendre de la monnaie centrale aux banques pour 
reguler le marche dans le sens de ses objactifs monetaires ou de 
credit. Ces ventes se font essentiellement sous forme d'adjudications 
hebdomadaires. 

123. Depuis l~ lancement du marche, les activites de ce dernier compartiment 
out surtout ete marquees par des achats d 'argent aux banques a travers le 
mecanisme des depots speciaux (prises en pension) du fai t d 'une forte 
amelioration des liquidites bancaires depuis la devaluation du F.CFA (encours 
journalier moyen de 105 milliards), alors que les ventes ou injections ont 
rarement depasse les 15 milliards. 

124. En dehors des operations precedentes, ce compartiment comporte u11 
guichet special (guichet B) reserve au refinancement, a des conditions de taux 
relatj_vement stables et a l 'abri des variations du marche monetaire, des 
ancilms et nouveaux credits a moyen terme destines au financement des 
investissements productifs. 

125. Dispositif tres critique par certains partenaires ~xterieurs, notamment 
par le FMI, comme une entorse au jeu du marche, le maintien d'une telle forme 
de rigidite dans le mecanisme general du marche monetaire est explique au 
niveau de la BEAC par une volonte de celle-ci de maintenir, au-dela de son 
role de regulation mom taire, son action de soutien au developpement du 
secteur productif par des mecanismcs de financement specifiques. 

126. Avec 1 'instauration du mare he monetai re. la poli tique des taux d' i nteret 
de la BEAC a ete simplifiee et liberalisee. Trois taux seulement regisssent 
dorenavant 1 es procedures de cession de la monnaie centralEo au systeme 
bancaire. Il s'agit du taux des appels d'offres (TIAO), de celui des prises 
en pension (TIPP) et du taux des credits A moyen terme. Il existe ~n outre un 
taux de penalite (TP) pour les interventions au-deU du Refinancemcnt f''.aximum. 
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127. Quant aux critiques des operateurs concernant la cherte du credit dans 
la zone d'emission. l'examen de la procedure de fixation des taux d'interet 
fait apparaitre plusieurs facteurs qui determin~nt le taux de sortie. 

128. De maniere generale, la fixation du taux d'intervention de la BEAC 
resulte d'une conciliation entre l'objectif de defense de la monnaie et celui 
d'appuyer l'evolution souhaitable des economies des pays de la zone 
d'emission. Dans cette optique, plus la position exterieure de la BEAC est 
bonne a travers la consolidation des reserves ~fficielles, plus elle dispose 
de marges de manoeuvre pour detendre les taux et favoriser le financement de 
l'activite economique de la zone. 

129. Depuis la devaluation du FCFA et en raison de l 'amelioration de la 
position des reserves officielles, le taux directeur de la BEAC (TIAO) a 
baisse de 14,0 % au 14 janvier 1994 a 8,5 % au 15 novembre 1994. Mais entre 
ce taux et le cout final du credit TTC, d'autres elements variables selon les 
pays tels que la marge et les commissions bancaires ainsi que la fiscalite 
natiunale, interviennent pour maintenir le loyer de l'argent a des niveaux 
plus OU mains eleves. 

130. Par exemple, a la date du 25 novembre 1994 le Cameroun etait le pays qui 
detenait le record du cout eleve du credit toutes taxes comprises. Cette 
situation s'explique par: les charges excessives d'exploitation du fait: 
notamment de l'importance des provisions pour creances douteuses resultant de 
la mauvaise qualite du portefeuille des banques; l'absence de concurrence 
bancaire en raison d'une sorte de "cartellisation" des banques de la place; 
et la fiscalite excessive (voir les tableaux des deux pages suivantes). 

131. A l'autre bout par contre, le Gabon presente le cout du credit le plus 
bas de la zone BEAC. Cette performance s'explique principalement par une vive 
concurrence entre les banques et par une fiscalite legere et tres favorable 
aux credits d'investissement (voir les memes tableaux). 

132. En conclusion, l'on doit souligner qu'a la suite de la devaluation, la 
BEAC a effecti vement reamenage ses mecanismes d' intervention pour mieux 
soutenir le secteur manufacturier, notamment a travers le guichet B du marche 
monetaire. En outre, la baisse sensible des taux d'interet operee par la BEAC 
depuis la devaluation, de 14% en janvier 1994 a 8,5% en novembre 1994, vise 
incontestablement au renforcement de ce secteur qui est desormais au centre 
de la nouvelle strategie de developpement d'apres-devaluation. Cette strategie 
est fondee sur le modele sud-est asiatique qui donne la primaute a l'economie, 
et notamment a !'industrialisation, afin de capitaliser cetce operation de 
reajustement monetaire. 
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A. Taux dircctcur - TlAO (BEAC) 

B. Commission d'engagcmcnt (BEAC) 

C. Marge bancairc (Banqucs commcrciales) (1) 

0. Commission d'cngagcmcnt 
(Banques commercialcs) 

E. COUT OU CREUIT hors taicc (A+B+C+D) 

Tableau: Structure du coot final du cr,dlt l moyen terme au lS.01.1994 
• cridlts d'lnvestlssement • 

(en pourccntagc) 

CAMEROUN R.C.A. CONGO GARON 

14,00 14,00 14,00 14,00 

0,25 0,25 0,25 0,25 

5,33 5,58 3,49 2,73 

0,25 0,25 0,25 0,25 

19,83 20,08 17,99 17,23 

F. Taxc sur la distribution du credit (Pouvoirs publics) 1.00 1,00 .. .. 

F. Taicc sur le Chiffrc d'affaircs (TCA)/ICAI 
(Pourvoirs publics) 2,18 3,31 2,16 0,65 (2) 

H. CHARGES FISCALES TOTALES (E+ F) 3,18 4,31 2,16 0,65 

I. COUT FINAL OU CREDIT 
tout cs taices comprises ( E + H) 23,01 24,39 20,15 17,88 

Somu: Resultats de l'enquetc mcnce par les services de la BEAC auprcs des banqucs ct de !curs clients. 

(I) Moycnnes des marges bancaircs pratiquces par lcs banques a fin aout ct septcmbrc 1994; cllcs varient trcs peu dans le temps. 

~2) Mont ant tenant comptc du fait quc lcs credits a moyen termc dont hcncficc Elf -Gahon nc sont par soumis a la TCA. 

GUINEE EQ. TC HAD 

14,00 14,00 

0,25 0,25 

6,50 2,20 

0,25 0,25 

21,00 16,70 
vJ 
0 

.. 2,CKI 

2,10 2,1)5 

2,10 4,95 

23,IO 21,65 



Elements 

A. Taux directeur - TIAO (BEAC) 

B. Marge bancaire (Banques commerciales) (1) 

C. Commissions bancaires 
(Banques commcrciales) (2) 

D. COUT DU CREDIT hors t:llCe (A+ B + C) 

Tableau: Structure du cout nn . .I du credit A court terme au ZS.11.1994 
• decouvert et credits de campagne • 

(en pourcentage) 

CAMEROUN R.C.A CONGO GABON 

8,50 8,50 8,50 8,50 

6,52 5,21 5,44 4,16 

-- -- .. .. 

lS,02 13,73 13,94 12,66 

E. Taxc sur la distribution du credit (Pouvoirs publics) 1,00 1,00 -- --
F. Taxe sur le ChilTre d'alTaires (TCA)/ICAI 

(Pouvoirs publics) 2,48 1,37 1,67 1,52 

G. CHARGES FISCALES TOTALES (E+F) 3,48 2,37 1,67 1,52 

H. COUT FINAL DU CREDIT 18,SO 16,10 15,61 14,18 
toutcs taxes comprises ( D + G) 

GUINEE EQ. 

M,50 

6,50 

.. 

IS,00 

--

1,50 

1,SO 

16,50 

- - - - Source: Documents internes de la BEAC et resultats de l'enquete mence par les services de la BEAC aupr~s des banques et de lcurs clients. 

TC HAD 

8,50 

2,AA 

·-

11,38 

--

2,00 

2,00 

13,38 

(1) Moyennes Jes marg'!s bancaires pratiquces par Jes banques A fin aout ct septembre 1994 sur divers types de credits A court termc; cllcs •· rient tr~s pcu dans le temps. 

(:?) Les commissions bancaires, trop nombreuses, d'application complcxc ct non dcclarces par lcs hanqucs, n'ont pas etc reprises ici. Elles !IC rapportent gcncralcmcnt ~ 
la tenuc des comptcs, aux mouvemcnts dcbitcurs, au plus fort dccouvcrt, A la penalilc pour dcpasi;cmcnt de plafond autori!lc ... ctc. 

"' 
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133. Toutefois, ces efforts restent insuffis&nt~ au regard de !'importance 
et de la nature des ressources necessaires au developpement du secteur 
manuf."\cturier, notamment les financements longs (capitaux a risque et credits 
moyen et long termes). C'est pourquoi la Banque Centrale a re~u mission 
d'etudier les conditions de mise en place d'un systeme de financement a long 
terme des economies de la zone d 'emission. Cette etude portera sur le 
renforcement des structures existantes telles que, entre autres, la Banque de 
Developpement des Etats de l'Afrique Centrale (BDEAC). la creation d'autres 
institutions financieres et surtout le lancement d'un marche financier sous­
regional. 

134. Il convient cependant de souligner que tout es ces mesures resteront sans 
effet si prealablement ne s'operent pas un assainissement de l'environnement 
ma~ro-economique, a travers notamment la reduction des arrieres interieurs et 
la diminution des deficits publics, et un progres sensible dans le processus 
d'integration afin d'elargir les debouches des industries de la sous-region. 
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Chapitre 6 

RECOMKANDATIORS DE L'ATELIER 

135. Ce chapitre reunit les recommandations faites par les participants en 
vue de traduire en termes concrets 1 es principaux enseignements de l 'atelier. 
Elles sont regroupees en trois sections qui correspondent aux themes des 
groupes de travail. 

Recommandations concernant le coaportement des entreprises 11811Ufacturieres 
apres la devaluation 

136. La situation resultant de la devaluation du F.CFA a frappe de plein 
fouet les entreprises manufacturieres de la sous-region. Celles-ci ont ete 
obligees de tenter d'adapter leurs comportements a la nouvelle situation, ce 
sous differentes formes: 

- restructurations; 

- recherche de nouveaux partenaires; 

- recherche de financements pour des operations telles que le reglement 
des encours, le renouvellement des stocks et les investissements; 

- pratique des politiques integrees; 

- resorption de la fraude; 

rehabilitation de certaines filieres non competitives avant la 
devaluation; 

- utilisation accrue des moyens de production et augmentation des 
capacites de production lorsque le marche le permet. 

137. Onze mois apres la devaluation, 

- le marche interieur, principal cible du secteur manufacturier de la 
sous-region est considerablement contracte sous l'effet de la baisse du 
pouvoir d'achat des menages; 

- les entreprises a forte valeur ajoutee nationale et tournees vers le 
marche exterieur so~t celles qui ont plus le plus beneficie de cette 
decision; 

- la survie des ces entreprises depend essentiellement d'une strategie 
de competitivite et d'ouverture vers l'exterieur. 



34 

138. 11 est ainsi recomaande aux entreprises de: 

- se donner les moyens. au travers des unions patronales. de participer 
au dialogue des politiques economiques; 

- redynamiser les structures des chambres de com1erce et d'industrie 
afin de leur permettre de representer effectivement les entrepreneurs 
et les entreprises de la sous-region, et d'avoir la vocation de remplir 
les taches qui leurs soot confiees, a ~avoir: 

la vulgarisation de 1 'infornation destinee aux operateurs 
economiques; 

la prospection des marches; 

la formation et le soutien aux entrepreneurs; 

- mener une politique d'adaptation aux exigences du marche; 

- assoir une polit~que d'innovation destinee a accroitre la part des 
consommations intermediaires de la sous-region; 

- s'impliquer davantage dans la formation professionnelle par 
l'accueil de stagiaires de tout niveau; 

- participer aux instances chargees de def inir les progra:maes dans 
l'enseignement technique et superieur; 

- financer la valorisation de la recherche. 

RecOllml&Ddations concernant !'adaptation des politiques nationales apres la 
devaluation 

139. Les points saillants des politiques nationales soot constitues par la 
reforme fiscalo-douaniere (RDF), le Code des investissements, la politique 
du credit, la politique des exportations et !'integration sous-regionale. 

140. Apres analyse de ces principaux points saillants, les prealables qui 
incombent a l'Etat, sans lesquels il serait illusoire, voir utopique, de 
pretendre a un epanouissement du secteur manufacturier et a sa 
competitivite, sont les suivants: 

- la mise en place effective d'un veritable Etat de droit ou 
fonctionne un justice independante; 

- !'existence d'une stabilite politique et la securite de personnes 
et des bi ens; 

- !'elaboration d'un code de travail adapte aux exigences actue]les 
d~ l'economie de marche; 

- le paiement de la dette interieure de l'Etat, notamment les 
salairefi des fonctionnaires, et la dette vis-a-vis des operateurs 
economiques, pour relancer la conso111111Btion; 
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!•amelioration des infrastructures de communications; 

- la formation professionnelle et entrepreneuriale. 

141. De nombreux pays africains ont adopte et developpe au sein de leurs 
administrations chargees de l•industrie. l•approche de Gestion Strategique 
du Developpement lndustriel (GSDI) developpee par l'ONUDI depuis les annees 
1980. Considerant que cette approche est coaplementaire a l'ajustement 
structurel encourage par les institutions financieres de Bretton Woods. 
qu•elle apporte a i•adainistration chargee de i•industrie une assistance en 
matiere de foraulation de strategies, de politiques et d•incitations 
industrielles saines visant i•encouragement du secteur prive. qu'elle met 
en place un dispositif efficace d'inforaations industrielles et qu•elle est 
basee sur les principes de concertation entre les operateurs economiques. 
il est recomaande: 

- que les Etats africains soutiennent et poursuivent les efforts 
entrepris clans !•application de l'approche GSDI; 

- que cette approche soit introduite clans les pays o~ elle ne l'est 
pas encore; 

- que les Etats etudient avec l'ONUDI la possibilite d•aclapter 
toujours mieux cette approche au contexte actuel de la devaluation du 
F.CFA et de l'application de la RFD. 

142. Les points saillants mentionnes ci-dessus appellent les 
reco111111andations suivantes a l'endroit des Etats: 

En ce qui concerne la reforme fiscalo-douaniere: 

- entreprendre l'approfondissement des etudes d'impact, tant au 
niveau des Etats qu'au niveau sous-regional. clans l'objectif de 
balayer les distorsions tarifaires et toutes les insuf f isances 
fiscales et douanieres observees (deductibilite de la TCA. taux 
inadequats de la TEC, etc.); 

- assurer la formation des agents des services de douanes et des 
impots a !'application de la RFD; 

- assurer une meilleure information sur les mecanismes dela TCA et 
nota111Dent sur ceux de la deductibilite; cette information devrait 
comprendre la clarification et la mise a jour des textes ainsi que 
leur large diffusion; 

- renf~rcer les administrations chargees d'appliquer la RFD en les 
dotant de moyens logistiques adequats; 

- exprimer clairement la volonte de l'Etat de voir la reforme 
s'appliquer et donner l'impulsion necessaire a sa mise en oeuvre. 

143. En ce qui concerne le Code des investissements: 

- harmoniser et adapter les codes exigences de la RFD et de la 
devaluation; 
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- prendre en compte dar.s les codes Je souci de valorisation des 
ressources naturelles locales. tout en respectant les imperatifs de 
competit.ivite. 

144. Ence qui concernE la politique de credit: 

- faire appliquer la deductivilite de la TCA sur les frais financiers 
des entreprises manufacturieres et supprimer la ta~e sur les encours; 

- redynamiser le secteur bancaire par la creation et la relance des 
ba~ques dont les ressources et les structures sont mieux adaptees au 
financement des investissements a moyen et long tenae; 

- mettre en place des mecanismes que permettent de mobiliser 
l•epargne locale. 

145. En ce qui concerne la politique des exportations: 

garantir un hon fonctionnement des regimes economiques suspensifs 
de droits et taxes pour les intrants necessaires a la fabrication des 
produits destints a l•exportation; 

- operer des choix indus~riels sains et faire en sorte que l•Etat 
respecte les engagements pris vis-a-vis de lui-meme et vis-a-vis des 
operateurs economiques afin d•inciter certains secteurs d•activites a 
exporter leur production; 

- encourager la creation des zones franches industrielles et des 
points francs pour stimuler l•exportation; 

- mettre en place des structures d•appui aux exportations 
(financement, assurances, etc.). 

Recommandations concernant la cooperation industrielle sous-regionale clans 
le cadre de 111 deuxieme DDIA 

146. Les evolutions economiques au niveau mondial et la devaluation du 
F.CFA viennent renforcer les besoins de coordination et d'harmonisation des 
politiques d'integration. Afin de rendre effective la cooperation des Etats 
au niveau sous-regional dans le secteur industriel, il est recommande aux 
Etats d•organiser d'urgence un sommet de la CEEAC visant la reactivation de 
ses fonctions en tant qu'institution sous-regionale elargie de 
coordination. 

147. 11 leur est egalement demande de: 

- realiser les infrastructures physiques de communication, de 
poursuivre et de generaliser la politique d'inter-connexion entamee 
dans le cadre des infrastructures energetiques; 

· appliquer effectivement la libre circulation des personnes et des 
biens; 
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- allouer les ressources budgetair~s d'investissements a 
l'amelioration de l'environnement dans le sens du developpement de 
l'industrie privee locale. 

14S. 11 est recommande au secteur prive d'accelerer la mise en vigueur du 
cadre de concertation des representants de ce secteur. entre eux et avec 
les pouvoirs publics. Ce cadre favorisera la force de proposition et la 
poursuite du dialogue du secteur prive avec les instances regionales. 

149. 11 est demande aux organisations internationales de financement et de 
developpement d'octroyer leur soutien aux actions des Etats et du secteur 
prive par des progra111Bes d'assistance a la mise en place et au 
developpement d'un secteur manufacturier dynamique. en tenant compte 
notamment des preoccupations suivantes: 

- le traitement de la dette exterieure dans des conditions 
favorables. en privilegiant les annulations ou les reductions des 
encours; 

- le developpement de la surveillance multilaterale pour le 
rapprochement des politiques monetaires et budgetaires; 

- la negociation, dans le cadre de la mise en place de !'Organisation 
Hondiale du Commerce. du maintien de l'acces des produits de la 
region sur les marches des pays industrialises. 
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Chapitre 7 

COHCIJJSIONS: LES ENSEIGNEllENTS A TIRER DE L'ATEI.Ult 

150. A la lumiere des developpements precedents, trois principaux enseigne­
ments peuvent etre tires de cette semaine d'echanges et de reflexion sur le 
secteur manufacturier en Afrique centrale. 

Exporter plus de valeur ajoutee 

151. Onze mois apr~s la devaluation, les entreprises de la sous-region qui 
ont tire le meilleur parti de la devaluation sc.int celles qui ont 1Jne forte 
valeur ajoutee locale et/ou sont tournees vers les exportations. Le defi de 
l'industrie manufacturiere de ces pays semble done aujourd'hui de developper 
des produits a forte valeur ajoutee locale, substituables de maniere 
competitive aux importations, et de conquerir des parts du marche mondial. 

152. Une nation ne peut durablement s'enrichir en restant confinee dans la 
production et l •exportation de matieres premieres a faible valeur ajoutee dans 
un environnement OU les evolutions technologiques tendent a disqualifier 
l'avantage de la disponsibilite de matieres premieres et de main-d'oeuvre bon 
marche par le developpment de nouveaux materiaux de substitution et de 
technol~gies plus performantes, exigeant une main-d'oeuvre qualifiee. 

153. Conquerir 1% du commerce mondial (36.860 millions de dollars en 1992) 
represente plus d'une fois et demi le PIB de la sous-region (environ 21.624 
millions de dollars en 1992). Conquerir 0.5% du PIB des Etats-Unis represente 
1,4 fois le PIB des pays membres de la Zone Franc dans la sous-region de 
l'Afrique centrale. Le PIB des Etats-Unis (5.920.199 millions de dollars) est 
environ 7.000 fois le chiffre d'affaires annuel du SYNDUSTRICAM (environ 870 
millions de dollars). 

154. La vigueur de la demande interieure a ete soutenue par !'acceleration 
des depenses publiques impulsees par la bon~e tenue des cours des matieres 
premieres d'origine agricole OU minerale. Les p~rspectives de reedition d'une 
telle situation sont aujourd'hui plutot sombres, le pouvoir d • achat des 
menages etant de plus durablement compromis. L'etr0itesse des marches 
domestiques de~ differentes pays de la sous-region ren!"orce par ailleurs 
l'argU111ent d'un accroissement des parts de marches a l'eAportation. En 1992 
le montant des exportations mondiales de produits manufactures s'elevait a 
2. 707 milliards de dollars, la part de l 'Asie etant de 16% et celle de 
l'Afrique preque nulle. Si par une volonte deliberee de conquerir les marches 
de !'exportation, les industries de la sous-region prenaient ne serait-ce que 
O,U, c'est a dire un pour mille de ce montant, cela representerait 2,7 
milliards de dollars, soit environ 1.354 milliards de F.CFA, plus de trois 
fois le chiffre d'affaires TTC du SYNDUSTRICAM. 
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155 _ De nombreux ecol'omistes expl iquent la croissance economique remo.rquable 
des pays d'Asie de l'eo;t par !'orientation de son industrie vers l'exporta­
tion_ Bien que la diffenmce des e"·olutions culturelles et historiques rendent 
peut-etre difficile la transpositon du modele est-asiatique en Afrique. de 
nombreux enseignements ~'uvent en etre tires pour orienter une politique 
industrielle pour les pays africains. 

156. Rien n' illustre mieu.x l 'importance de cette comparaison que le fait que. 
dans les annees soixante. la Coree du Sud avait un PNB par habitant identique 
a celui du Ghana (230 dollars). alors qu'aujourd'hui il est quinze fois plus 
important (6.790 dollars contre ~50); tandis que le Ghana fait encore partie 
des pays les plus paU\·res de 1110nde. la Coree est en train de rejoindre le rang 
des economies a revenu eleve et a n.eme pour ambition de devenir l'un des pays 
les plus riches de la terre. Que s'~st-il passe? 

157. lndependamment des politiques iconomiques su1v1es. soit completement 
liberates, SOit Selectivement OU fonctionellement interventionnisteS, les 
autorites des pays d'Asie de l'est ont accorde la primaute a la croissance 
economique et a l'expansion commerciale. 

158. Dans cette perspective, ces pays ont adopte une politique volontariste 
de promotion des exportations sous-tendue pa~ un environnement institutionel 
et physique incitatif caracterise par des politiques ma.cro-economiques 
performantes, le principe de la libre ccncurren~e dans l'octroi d'incitations 
a I 'exportation (credits bonifies. obtention de devises). des politiques 
commerciales plus liberales a travers la ~uppression des barrieres 
quantitatives notamme:tt, le developpement d'un systeme financier solide et 
diversifie permettant de mettre a la disposition du secteur manufacturier des 
produits financiers plus adaptes a leurs besoins. une accumulation du capital 
humain grace a la vulgarisation de !'education primaire et de la formation 
technique orientee vers !'acquisition et la maitrise technologiques, 
!'existence de mecanismes de concertation entre les secteurs public et prive 
pour la definition des politiques et des priorites industrielles, la mi>e en 
oeuvre de politiques de soutien et d'encouragement du monoe agricole qui ont 
p~rmis des gains considerables clans la productivite et dans l 'augmentation des 
volumes de production de !'agriculture. la construction d'infrastructures de 
communication performantes (routes. ports. aeroports, teleco~munications). 

Etre competitif au niveau 110ndial 

159. L'imperatif de l'exportation sur les marches internationaux ~xige des 
manufacturiers de la sous-region qu'ils fabriquent des produits concurrentiels 
a la fois sur le plan du prix et sur celui de la qualite. 

160. Le diagramme ci-dessous illustre la complexite du probleme de 
competitivite d'une entreprise. d'une branche ou d'un sous-secteur industri~l. 
Elle depend. d'une part, de la capacite de l'entreprise, ou de la branche. nu 
du sous-secteur industriel, a maltriser uncertain norobre de facteurs-cles d~ 
succes propres a l'activite exercee. et d'autre part, de la capacite de 
l 'environnement a fournir 3} 'entreprise OU a }a branche d'activite uncertain 
nombre de services ou d'int1ants aux meilleures conditions. 

161. Par exemple, certaines entreprises de la sous-region. bien que 
maltrisant leur metier. sont penalisees par l' inefficaci te des services de 
telecommunications. la lenteur des services portuaires ou administratifs. la 
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cherte du layer d'argent. !'absence de services de maintenance performants. 
Ces inefficiences se traduis~nt par des couts supplementaires qui affectent 
leur capacit~ concurrentielLe face a des competiteurs qui operent dans un 
environnement plus favorabl~. 

Favoriser la cooperation sous-regionale 

162. Le principe de cettt.- approche est dicte par les evolutions mondialcs 
precede111111ent decrites et les exigences de la compet1t1on economique 
internationale. Elle est confortee par differentes etudes sur les nations ou 
les regions industriellement competitives. qui montrent qu'une sous-region ne 
peut etre competitive en tout. et que dans un contexte de limitation de 
ressources. elle devrait concentrer celles-ci dans les do111aines ou elle peut 
exceller. afin d'y developper une large gamme de produits et de sen·ices de 
haute qualite susceptibJes d'etre exportes vers les marches les plus 
exigeants. 

163. Aucun sous-secteur industriel ne peut etre par ailleurs com.,etitif a 
l 'echelle mondiale sans etre appuye par un marche important. et par un 
environnement institut.ionnel et une infrastructure efficace. capables de lui 
fournir a des conditions competitives differents services. tels que transport. 
telecommunications. energie. matieres premitres et produits intermediaires. 
maintenance. ingenierie et technologie. recherche E't developpement. stabil i te 
macro-economique et politique. services juridiques et fiscaux. services 
financiers. formation professionnelle. culture entr~preneuriale. etc. 

Initier des actions concretes de suivi 

164. Les enseignements tires de !'atelier. qui constituent davantage des 
orientations, devront faire l 'objet d'un ensemble d'actions concretes de suivi 
dans des domaines tres varies. actions auxquelles les organisations 
internationales et bilaterales ainsi que l 'ONUDI peuvent apporter- leur 
soutien. pour que la devaluation aboutisse aux resultats escomptes dans la 
relance des activites manufacturieres des pays de la sous-region. Ges actions 
devraient notamment etre les suivantes: 

- simplification des reglementations fiscales et douanieres; 

- amelioration de l'efficacite du systeme bancaire; 

- reforme du Gode du Travail et des lois sociales; 

- simplification des procedures et formalites administratives; 

- rehabilitation de l'environnement physique et institutionnel; 

- reorganisation des secteurs lies aux activites industrielles; 

- mise en place de services de soutien aux entreprises industriclles 
dans des domaines tels quE': la maintenance. !'acquisition dE' 
technologies. le contr61e de qualite, la normalisation; 
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analvse des filieres industrielles offrant des possibilites de 
croissance et pouvant devenir competitives sur les marches national. 
regional et international; 

- mise a jour de l'inventaire des entreprises industrielles de la sous­
region en vue de determiner celles qui sont susceptibles de repondre 
positivement a la nouvelle structure de la demande de produits 
1P.anufactures causee par la redistribution des revenus apres la 
devaluation: 

- etablissement d'une carte de la sous-region indiquant les principaux 
centres de production inJustrielle et agricole, les principaux axes de 
communication et les centres urbains importants, afin de determiner si 
les unites de production industrielle ont ete implantees sur hase de 
l'offre ou de la demande. Cette carte devra permettre aux decideurs du 
secteur industriel de mieux identifier les ouvertures de marches. 
national, regional ou international, et de mieux definir leur strategie 
industrielle; 

- mise en route par les chambre!> de commerce et d' industrie et les 
associations professionnelles de campagnes de sensibilisation et de 
programmes promouvant la conso11111ation de produits nstionaux et sous­
regionaux; 

- elaboration et mise en oeuvre de programmes et de projets visant a 
l'amelioration de la qualite des produits et de l'emballage. 

@xT PAGElS) left BLANK] 
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LES mus DE LA DEVAIJJATION DU FRANC CFA 
Slit LE SECl'Elit IWIUFAC11JRIER AU CAMEROON 

Annexe 2a 

La devaluation du F .CFA. qui a ete decidee en complement des differentes 
mesures d'ajustement structure!, pour la relance de l'economie des 14 pays 
membres de la Zone Franc, apparait aujourd'hui. ooze 11~is apres la reunion de 
Dakar, loin des objectifs vises. 

Au Cameroun, la devaluation a accentue l 'instabilite economique et 
sociale dans un grand nombre de secteurs. Le secteur manufacturier, au vu des 
statistiques. semble etre aujourd 'hui l 'un des plus durement frappes. 11 etai t 
pourtant presente COlllle le plus grand benef iciaire de la devaluation grace a 
la competitivite des produits fabriques localement par rapport a ceux 
d'importation, l'accroissement de la consoDDation interieure de ces produits 
suite a cette competitivite, l'accroissement des reccttes d'exportation 
consecutif a !'amelioration des prix des produits y relatifs, la creation 
d'emplois nouveaux decoulant de la redynamisation des investissement~. 

consequence de !'amelioration des couts de facteurs locaux. 

Le point a ce jour d~s effets de cette devaluation pourra se faire par: 

- !'identification des sous-secteurs les plus touches; 

- !'examen des mesures/actions prises par les autorites, des 
resultats desdites mesures/actions, et du niveau de concertation entre 
les autorites et le secteur manufacturier dans la prise de ces 
mesures; 

- l'etat du secteur manufacturier aujourd'hui et ses perspectives. 

A. SOUS-SECTEURS MANUFACTURIERS LES PIJJS TOUCHES 

Le Syndicat des Industriels du Cameroun, appele SYNDUSTRICAM classe ses 
adherents dans cinq grands secteurs qui sont: 

I. Secteur Alimentaire avec deux sous-secteurs: agro-alimentaire et 
industcie alimentaire. 

II. Secteur Biens de consommation avec trois sous-secteurs: boissonst.e 
tabac; textile et confection; chaussures et cuir. 

I II. Secteur Biens intermediaires avec pour sous-secteurs: papier, 
imprimerie et emballage; plastique et caoutchouc; chimie; divers. 

IV. Secteur Ciment, Metallurgie avec pour sous-secteurs: transformation 
des metaux; ciment. 

V. Secteur Biens de capital. 
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Chaque trimestre. le SYNDUSTRICAM publie les statistiques sur les 
performances de chacun de ces secteurs q1..i sont comparees a celles du 
trimestre precedent d'une part. et du meme tLi~estre de l'annee anterieure 
d'autre part; ce qui permet d'apprecier l'evolution du secteur manufacturier 
pour la periode sous revue. 

Les statistiques pour la periode 01/01/94 - 30/06/94 mC'ntrent que taus 
les secteurs d'activites ont vu leur chiffre d'affaires global, (interieur et 
exportation) toutes taxes comprises progresser d'au moins 35% compare a la 
periode 01/07/93 - 31/12/93, a !'exception du secteur •siens de consommation" 
qui n•a enregistre que 29,6%. Sur le plan interieur ce secteur a connu une 
evolution du chiffre d'affaires de 9,9% malgre une augmentation de prix de 
43%. On en conclut que les activites a l 'interieur du pays ont baisse 
d'environ 33%. 

Par contre on a enregistre un bond spectaculaire de 226% du chiffre 
d'affaires sur les ~rches d'exportation, toutes destinations confondues. Les 
exportations vers l'UDEAC ont connu un accroissement de 24,8% au cours de la 
periode. On voit apparaitre les premiers signes de I •accrcissPment des 
exportations qui ne peuvent pas cependant compenser pour le moment la 
contraction de la demande interieure. 

L'augmentation des prix, suite a la devaluation du r.CFA et a l'entree 
en vigueur de la reforme fiscalo-douaniere, intervenues apres la reduction 
drast ique des salaires des fonctionnaires. semble etre a 1. origine de la 
sensible baisse du chiffre d'affaires au niveau interieur. 

B. MESURES/ACTIONS PRISES PAR LES AUTORITES 

Ces mesures prises consequemment a la devaluation ont ete peu nombreuses 
car le Cameroun a opte pour une approche neoliberale. Elles on'.: surtout 
concerne la lutte contre la flambee des prix et les penuries artificielles 
consecutives aux ant1c1pations des operateurs economiques suite a la 
devaluation. En effet la strategie adoptee par le Ministere du Developpement 
Industriel et Commercial pour gerer cette situation a consiste a laisser jouer 
la verite des prix tout en les encadrant; car l'instauration d'un blocage des 
prix aurait eu un effet limite a la periode du blocage et aurait necessite de 
la part du gouvernement des compensations non seulement des encours, mais 
egalement de toutes les commandes realisees au cours de la periode de blocage. 

L'encadrement des prix ci-dessus mentionne a consiste a reinstaurer par 
Arrete N° 3 du 14 Janvier 1994 du Ministre du Developpement lndustriel et 
Commercial, pour une periode limitee a six mois, le controle des prix de tous 
les produits et services. 

Ce cont role qui etai t purement dissuasif a ete 1 imi te une se.naine plus 
ta rd par 1 'Arrete N° 12 du 21 Janvier 1994 du Ministere du Developpement 
Industriel et Commercial a sept produits de premiere necessite (sucre, riz, 
farine, pain, produits pharmaceutiques, livres et manuels scolaires, huile de 
palme) pour tenir compte de !'engagement pris par le gouvernement dans le 
cadre du PAS. 



54 

En plus de ces mesures relatives au controle des prix. le gouvernement 
a. par Ordonnance N° 94/006 du 16 fevrier 1994 suspendu tous les droits et 
taxes sur les produi ts de premieres necessi te pour six mo is a l 'effet de 
baisser les prix a la consommation desdits produits. 

Les autres mesures prises par les autorites et ayant un effet sur le 
secteur manufacturier sont: 

- le relevement des taux de base debiteurs de la BEAC faisant ressortir 
un taux final de 27 a 28% au niveau des banques primaires; 

- la decision de la Direction des Douanes. malgre les dispositions de 
l'Article 23 du Code des Douanes de rectifier d'office la valeur de 
toutes les declarations provisoires en cours, doublant du meme coup le 
montant des droits et taxes dues pour les importations; cette mesure a 
heureusement ete annulee par la suite; 

- la reevaluation du montant des encours des clients par les banques, 
qui a rendu inoperantes les lignes de credit cises a leur disposition; 

- la creation par la CFD le 4/2/94 d'une facilite exceptionnelle de 
financement a court terme aux entreprises operant dans les pays de la 
Zone Franc. Le montant de cette facilite est de 300 millions de FF pour 
les 14 pays concernes. 

C. RES\Il.TATS DES MESURES/ACTIONS PRISES 

Les mesures destinees a juguler l 'inflation par le controle des prix ont 
eu un effet relatif, l'augmentation moderee des prix constatee au cours des 
six mois apres la devaluation evaluee 35 x etant beaucoup plus imputee au 
faible niveau du pouvoir d'achat des menages. 

Cependant en ce qui concerne le secteur manufacturier. la mise en 
application de la reforme fiscalo-douaniere par la publication de l 'Ordonnance 
N° 94/001 rcndant executoire la TCA, le droit d'accise et le Tarif Exterieur 
Commun a eu comme effet le second rencherissement des prix apres la hausse due 
a la devaluation, ce qui accentue le retrecissement de la demande interieure 
deja frappee durement par la perte du pouvoir d'achat du consommatcur. Les 
statistiques du SYNDUSTRICAM illustrent ceci a souhait. Poar le premier 
semestre 1994, le chiffre d'affaires interieur hors taxes des adherents de ce 
syndicat est de 137.556 Millions F.CFA contre 106.862 F.CFA pour le second 
semestre 1993, soit un accroissement de 28, 7% malgre une augmentation de prix 
de 46% en moyenne. Le SYNDU5TRICAM conclut que le volume de ventes a 
l'interieur du pays a baisse de 16,4% au cours du premier semestre 1994. 

Pour le second semestre 1994, seuls 30% des adherents du SYNDUSTRICAM 
prevoyaient une activite normale. Cette situation resulterait non seulement 
des effets de l'Ordonnance 94/001 et de la baisse du pouvoir d'achat des 
menages, mais egalement des mesures prises par le gouvernement pour le compte 
de l'exercice en cours qui contribuent egalement a la hausse des prix a la 
consommation: 
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- generalisation de l'application de la TCA et du passage de son taux 
de 12.S a 151; 

- levee des regimes fiscaux privilegies dont beneficiaient certaines 
entreprises; 

- annulation de l'Ordonnance 94/006 suspendant les droits et taxes sur 
les produits de premiere necessite. 

Le relevement du taux debiteur de la Banque des Etats de l 'Afrique 
Centrale {BEAC) de 27 a 28% a rendu presque impossible le recours au credit 
pour la plupart des entreprises et arrete 1 'investissement. Ce taux est 
considere comme suicidaire par le SYNDUSTRICAM. 

La facilite exceptionnelle decidee par la CFD n'a en rien resolu le 
probleme des encours des entreprises manufacturieres. Les conditions sont 
draconiennes et ant presque exclu les entreprises purement camerounaises. 

La reforme fisc.ilc-douaniere est entree e:l application sans etude 
d' impact prealable. Les quatre taux de droi ts de douane ne sont pas favorables 
a la production locale, ils avantagent plutot les produits importes dans 
certains secteurs. 11 n 'y a pas eu reellement de concertation entre le 
gouvernement et le secteur manufacturier. 

En effet, au cours de l'unique reunion convoquee par le Hinistere du 
Developpement Industriel et Commercial le 17 janvier 1994 pour trouver des 
solutions aux problemes poses a l'economie camerounaise par la devaluation, 
le probleme des encours avait ete aborde. Ceux-ci. d 'a pres l 'Association 
Professionnelle des Etablissements de Credit du Cameroun etaient evalues a 55 
milliards de F.CFA au 12 janvier 1994 pour !'ensemble des operateurs 
economiques. Le SYNDUSTRICAH estimait a 25 milliards de F.CFA le montant des 
encours de ses adherents. 

En reaction au probleme ainsi pose, le gouvernement a indique que cette 
affaire concernait les banques et leurs clients. Le SYNDUSTRICAM, apres cette 
reunion a exprime sa deception en adressant au gouvernement un Memorandum dans 
lequel il cire une sonnette d'alarme sur le probleme crucial des entreprises 
industrielles: 

- a court terme, les commandes re~ues et non encore payees ont eu leur 
valeur immediatement doublee, mettant les industriels dans l'incapacite 
de payer; 

- a moyen et long terme, taus les credits exterieurs sur les equipements 
sont passes du simple au double; 

- le privilege du tresor accorde a la societe charge de recouvrement des 
creances de l'Etat, risque d'accelerer les faillites des entreprises 
manufacturieres. 

Le SYNDUSTldCAM, es time qu' il n 'a pas ete suffisamment associe pour 
faire des recommandations pour la reussite de la devaluation. 
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D. ETAT DU SECTEUR IWllJFACTURIER. ONZE KOIS APRES LA DEVAIJJATION ET 
PERSPECTIVES FU'11JRES. 

Onze mois apres la devaluation le probleme des encours reste entier. La 
plupart des industriels ont perdu toutes les facilites qu'elles avaient avant 
la devaluation avec leurs fournisseurs etrangers. Les fournisseurs exterieurs 
a cause des encours. ont perdu confiance en leurs partenaires locaux. Le 
resultat de cette situation est que les command.es s'effectuent en petites 
quantites parce quc les importateurs doivent payer comptant. 

La plupart ~es entreprises industrielles importent au moins 80% de leurs 
matieres premieres et leurs equipements de l, etranger. ce qui impl ique 
actuellement le doublement du prix CAF et par ricochet de leurs produits 
finis. Ce phenomene ne permet de mettre des produits competitifs ni sur le 
marche national. ni sur le marche international. 

Le SYNDUSTRICAM annonce que les exportations de ses adherents sont 
passees de 28.202 millions au second semestre 1993 a 61.947 millions au 
premi~r ~emestre 1994, soit un accroisseccnt de 119,6%; ceci semble etre le 
resultat du change. et non un accroissement subit des command.es exterieures. 

D'ailleurs, pres de 90% des produits finis fabriques au Cameroun sont 
destines au marche national. Ces considerations font perdre l'espoir que le 
Cameroun a place en la devaluation quanta l'accroissement de l'entree des 
devises. Heme les entreprises manufacturieres qui transforment les produits 
locaux sont confrontees a des problemes nouveaux. Elles achetent les matieres 
premieres qu'elles utilisent au prix du marche international, done en devises. 
Ces prix ont double. 11 s'agit de: petrole brut, coton, cafe. cacao, sucre. 
bois. 

Le relevement du taux d'interet limite la capacite d'emprunt des 
entreprises. d' ou l 'inhabil i te de certaines a satisfaire les commandes re~ues. 
Les couts de facteurs (matieres premieres, eau, energie, taxes) ont subi des 
hausses sensibles suite a la devaluation au moment meme ou la demande 
interieure etait en chute libre du fait de la baisse continue du pouvoir 
d'achat. 

L'arret des credits fournisseurs et l'absence de credits a long terme, 
empechent le renouvellement de l'outil de prod~ction et obligent les usines 
a fonctionner pour la plupart a moins de 50% de leur capacite. 

Les perspectives ne sont pas tres reluisantes pour la plupart des 
entreprises a cause de la non actualisation de la reforme fiscalo-douaniere 
aux conditions nouvelles posees par la devaluation. 

L'entreE: en vigueur de la reforme rend caduc les avantages jadis 
octroyes aux entreprises par le Code des investiss~ments, nota111111ent en ce qui 
concerne les droits de douane, la Taxe sur le Chiffre d'Affaires a 
!'importation. 

Bien que la reforme prevoie une surtaxe sur certains produits impo~tes 
dans le but de proteger certaines industries, il faut noter que le tissu 
industriel camerounais est faible et vulnerable a la concurrence etrangere. 
Non seulement les intrants sont souvent plus chers a l 'interieur, mais 
egalement les entreprises sont de petite taille et demandent done des 
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investisseeents nouveaux ~t importants pour se mettre a la hauteur de leurs 
concurrents etrangers. Les equipements sont tous importes. done exigent des 
financements exter1eurs qui sont actuellement rares. Tres peu d'entreprises 
disposent de liquidites pour faire face a leur besoin de financement. 

Les exportations de produits manufactures representent une tres faible 
partie de nos exportations globales: les gains sur les exportations des 
produits de base sont incapables de compenser les pertes sur les importations 
de machines. de pieces de rechange et des matieres premieres necessaires au 
maintien de la production a grande echelle. 

La reprise de la demande interieure s 'avere une necess1 te pour le 
maintien de l'activite industrielle. Il est hautement sour.aite que l'Etat 
rel eve le pouvoir d 'achat des fonctionnaires et regle rapidement la dette 
interieure pour relancer la consommation. 

La fiscalite actuelle n'est pas adaptee au contexte socio-economique du 
moment. Il y a lieu que les pouvoirs publics revisent celle-ci dans le sens 
de l 'allegement pour reinstaurer la competitivite des entreprises 
industrielles. 
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CAS PRATIQUE DU CAMEROUN 

PRINTPAK S.A. 

I. PRESENTATION DE L'ENTREPRISE 

L'entreprise PRINTPAK est la premiere 1112.nufacture des boites pliantes 
et d'emballages imprimes en rouleaux dans la sous-region UDEAC, creee en 1989 
et operationnelle depuis le debut de l'annee 1992. Cette initiative dont 
l'actionnariat est a 65% camerounais et a 35% etranger a beneficie pour sa 
realisation du concours de deux partenaires financiers dont la C.D.C. 
(Britannique) et la F .H.0. (Pays Bas) et de ! 'assistance technique d'un 
partenaire espagnol L.A. ROMERO. Le projet a ete realise avec un 
investissement initial de tr~is milliards de F.CFA (avant devaluation), dont 
1,5 milliard d'emprunts en devise. 

Les avantages et les objectifs de ci:: projet sont entre autres les 
suivants: 

- l'integration en amont de l'industrie manufacturiere; 

- !'introduction d'une technologie ultra-moderne au Cameroun dans la 
fabricatic.ri d'emballages; 

- la creation d'emplois de qualite; 

- la formation des camerounais aux methodes et techniques de gestion de 
production et de maintenance d'equipements sophistiques; 

- l'exercice d'une activite locale generatrice rie haute valeur ajoutee; 

- la contribution a l 'economie cl~ devises par la reduction du volume et 
de la valeur des emballages pliants essentiellement importes jusqu'a la 
creation de PRINTPAK; 

- la rentree de devises par! 'exportation d'une partie de la production. 

Nous citerons pour conclure notre presentation, cette observation du 
PNUD qui souligne, si besoin etait, !'importance de l'existence dans le tissu 
industriel camerounais et de la sous-region, d'une structure de fabrication 
d'emballages repondant aux normes internationales: 

"Le developpement relativement reduit du secteur de l'emballage et de 
materiaux d'emballage en Afrique est un obstacle important a la 
croissance de 1, agriculture. a l 'industrialisation et a la promotion des 
exportations. On realise tres mal le role essentiel que joue l 'emballage 
pour l 'ouverture ou le developpement des marches locaux ou 
internationaux. Les problemes relatifs au developpement nu secteur de 
l'emballage et des materiaux d'emballage doivent done etre consideres 
comme hautement prioritaires". 
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II. IMPACT DE LA DEVAIJIATION SUR. LES ACTIVITES 

L'unite de production PRINTPAK est done operationnelle depuis le debut 
de l'annee 1992, soit 2 ans d'exploitation au moment ou survient la 
deva::.uation du F .CFA. Nous entrons done dans le debut de la phase de 
remboursement des emprunts en devises. Pendant cette periode de demarrage, 
l'accent est mis sur l'optimisation de l'outil de production pour atteindre 
le seuil de rentabilite et l'exploitation a ete beneficiaire avant imputation 
des frais financiers lies aux emprunts et amortissements. 

Les promoteurs de ce projet, bien que convaincus du potentiel du marche 
local ont compris que le salut de l'industrie africaine se trouve dans sa 
capa-:ite a exporter sa production, ce qui justifie leurs choix technologiques 
audacieux garantissant la competitivite des produits sur le marche en terme 
de rapport qualite/prix. 

En janvier 1994 lorsque survient la devaluation du F.CFA, PRINTPAK a 
deja axe ses efforts de commercialisation sur la conquete des mar.::hes 
d'exportation ~n raison de l'essoufflement du marche local, du entre autres 
a la contrebande qui frapne de plein fouet ses principaux clients du secteur 
tabac. et l'accentuation ~e la pression fiscale sur ses clients suite a la 
mise en application de la reforme fiscalo-douaniere au C::imPrnun des le d~but 
de l'~nnee 1994. 

La periode qui suit immediatement la devaluation est surtout marquee, 
au niveau du secteur manufacturier par: 

- un manque d'information des operateurs economiques; 

- un desordre dans les mesures d'accompagn~ment. 

La devaluation du F.CFA dans le cas de PRINTPAK se manifeste 
immediatement par le constat de devoir prendre immediatement en compte une 
immense perte de change, d'ailleurs superieure au chiffre d'affaires escompte 
sur l'exercice, ainsi que les pertes sur facturation, les commandes passees 
devant etre honorees et l'Etat ayant en outre reintroduit le contr6le des 
prix. 

Cette mesure sera de courte duree, mais en attendant de convenir de 
nouveaux prix, les livraisons contractuelles effectuees en janvier 1994 se 
soldent par des pertes seches irrecuperables de plus de 60 millions de F.CFA. 
Pour notre entreprise qui importe pres de 70 X des intrants consommes, ce­
pertes resultent de la commercialisation des produits transformes, dont les 
matiP.res premieres n'avaient pas encore ete payees. 11 convient de preciser 
que nos importations de matieres premieres sont essentiellement financees par 
des lettres de credit docnmentaires. 

Les engagements courants ( echeances de lettres de credit en cours) 
remplissent a une vitesse vertigineuse les lignes de credit les rendant 
inoperationnelles et nous mettant au seuil de la paralysie. ParallHement nous 
devons faire face au service de notre dette en devises sur les emprunts 
consentis par nos partenair~s. Ce service qui a double n'est pas supportable 
par nos lignes de credit autorisees par les banquiers et non reamenagees en 
consequence, les persp~ctives immediates ne s'y pretant d'ailleurs pas. 
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Une des premieres mesures d'accompagnem€nt de la devaluation etant le 
relevement du taux de base debiteur de la Zone BEAC, cette decision rend le 
cout de l'argent prohibitif. ce qui alourdit davantage les frais financiers. 
En plus nous devons supporter l~s frais financiers supplementaires generes par 
les besoins additionnels de tresorerie. Les augmentations des prix convenues 
avec les clients vers la fin du mois de janvier entrainent plut6t une baisse 
de la consommation en raison d'un pouvoir d'achat tres fortement entame, ce 
qui explique les baisses de volume enregistrees ace jour. 

Pour le cas de PRINTPAK, malgre une augmentation du chiffre d'affaires 
de plus de 45%, a la cloture de l'exercice fiscal au 30 juin 1994, nous 
enregistrons une baisse de volume des ventes de 18%. 

Pour ce qui est des difficul tes, il convient de signaler que le 
dispositif de compensation mis en place par la Caisse Fran~ai~e de 
Developpement (CFD) pour permettre aux entreprises de regenerer leur fonds de 
roulement ne nous est pas accessible. et ceci en raison des conditions 
excc5~ives; en effet l'une des conditions pour beneficier de ce fonds est que 
la banque de l 'entreprise consente un effort du meme ordre que la CFD au taux 
du marche. 

Au Cameroun la mise en application de la reforme fiscalo-douaniere 
quelques jours apres la devaluation ne favorise pas non plus la competitivite 
des entreprises en raison de la suppression de certains avantages du Code des 
investissements qui accompagnent la reforme, notamment l 'instauration du 
payement, en plus du taux prevu au TEC (Tarif Exterieur Commun) de la taxe 
d'inspection et de verification des marchandises et des taxes informatiques. 

Ces taxes qui exi~taient avant la reforme etaient comprises dans le 
droit minimum de 15% sur les matieres premieres. Leur maintien pese de pres 
de 3% sur la valeur FOB des intrants importes. En outre le taux de TEC sur 
les matieres pr.emieres est lui-meme penalisant car pour un taux minimum de 15% 
avant devaluation, les entreprises industrielles supportent 10% apres 
devaluation sur une base reevaluee, ce qui fait 5 points de plus que les taux 
supportes avant devaluation. La devaluation du F .CFA et la mise en application 
de la reforme ont entraine dans notre ~as, une augmentation des couts de plus 
de 45%. 

Tous ces phenomenes, qui amplifient les couts de revient sont bien 
entendu une entrave a la competitivite. Notre entreprise ne peut pas 
raisonnablement repercuter sur ses clients tous les effets de la devaluation 
et de la reforme fiscalo-douaniere, en raison du faible differentiel entre le 
taux du TEC supporte par l'emballage importe comme bien intermediaire (20%) 
et le taux de TEC supporte par les rnatieres premieres (10%). 

C'est le cas de deplorer les freins a la competitivite, et notamment 
l'effet sur les prix offerts a l'exportation du maintien de taxes, qui rendent 
illusoires les effets positifs attendus de la devaluation pour les entreprises 
a vocation exportatrice comme la not re. En fin d' exercice fiscal, not re 
entreprise est confrontee a un resultat d'exploitation negatif consecutif aux 
pertes de change colossales enregistrees sur nos emprunts eri devises et aux 
amortissements alourdis par la reevaluation de nos immobili.sations, alors que 
pour notre deuxieme exercice d'activite les previsions hors effets de la 
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devaluation nous permettaient d'escompter un benefice. Les pertes liees ace 
changement de pari te nous contraignent d 'ailleurs de pre·senter a not re conseil 
d'administration un plan de restructuration financiere. faisant appel a de 
nouveaux efforts des actionnaires. 

En resume. 1 'impact de la devaluation du F.C::A se traduit sur les 
activites de notre entreprise par: 

- des pertes sec hes sur les produi ts transformes et commercialises avant 
la devaluation. mais fabriques a partir de matieres qui n'avaient pas 
encore ete payees; 

- les difficultes de 
cans un contexte 
automatiquemenL les 

tresorerie resultant des besoins surdimensionnes 
OU les banques sont reticentes a reamenager 
lignes anciennement mises a notre disposition: 

la reticence meme de nos partenaires financiers a apporter les 
concours supplementaires, necessaires qui sont devenus moins onereux; 

- l'augmentation des charges et surtout des charges financieres qui 
compromettent la competitivite de nos produits pourtant bien acceptes 
sur les marches d'exportation que nous avons prospectes; 

- la baisst. reguliere des volumes de nos produits sur le marche local. 

En un mot le constat est un desajustement trop important du flux de 
recettes par rapport aux flux de depenses. Ce qui met en caui:-e notre 
solvabilite. Notre entreprise qui s'est dotee d'une technologie de pointe, met 
sur le marche des produits repondant aux normes internationales et bien 
acceptes. Elle est armee pour tirer profit de la devaluation, mais a condition 
que les autorites mettent en place un veritable dispositif d'incitation a 
exporter des produits manufactures. 

Dans ces mesures nous proposons: 

- la revision de la reforme fiscalo-douaniere: 

la suppression de toutes les taxes a l'exportation; 

- la mise en place d'une veritable legislation economique. 

Les autorites doivent egalement etudier la mise en place de veritables 
lignes de financement des operations d'exportation a des taux raisonnables. 
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LES EFFETS DE LA DEVALUATION DU FRANC CFA 
SUR LE SECTEUR MANUFACTUR.IER AU CONGO 

Annexe 2b 

La decision de devaluer le F.CFA de 50% par rapport au franc fran~ais 
intervenue le 12 janvier 1994, a pousse les Etats africains membres de la Zone 
Franc a introduire de profonds changements dans leurs strategies economiques, 
avec l'espoir d'une relance econoni~ue, dans un avenir plus ou moins proche, 
porteuse de la croissance dont ils ont tant besoin. 

Onze mois apres cette decision, il est interessant de faire le point sur 
1 • i1apact d 'une tel le decision sur l 'economie de la CoDUDUnaute Economique 
Mvnetaire en Afrique Centrale (CEHAC) en general et du Congo en particulier. 

La pr?~Pate communication sur le secteur manufacturier au Congo 
comprerdra ... ..:a po: -its sui vants: 

identification des sous-secteurs les phis touches; 

principales mesures prises par les autorites; 

evaluation des mesures; 

concertation entre les autorites et le secteur manufacturier; 

ttuation actuelle dJ secteur manufacturier et perspectives. 

A. !DENTIFI<"A . .lON DES SOUS-SECTEURS LES PUJS TOUCHES 

La : · .Legie d' import substitution appliquee au Congo depuis des 
decennies a • · ·orise l 'implantation d' unites industrielles disparates et non 
ir.tegrees o~ nt la quasi-total i te des int rants est importee. Suite a la 
devaluation du F.CFA, la structure des C<"Jts de production a ete modifiee et 
les effets sont ressentis de fa~on differenciee selon les debouches: 

I. Marche local (le plus touche): boulangeries; brasseries et boissons; 
cigarettes; imprimerie; fabrique de cahiers; fabrique de peinture. 

II. Marche regional (touche dans une proportion moindre): agro­
industrie; cartouches; industrie metallique; gaz industriel. 

III. Marche int,, .«tional (presque pas touche): scierie-placage. 

En conclusion les sous-secteurs les plus touches sont les suivants: 
agro-alimentaire, boissons et tabacs; imprimerie-papiers; industrie chimique; 
industrie metallique, mecanique legere et electrique; industrie du bois. 
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B. PRINCIPAi.ES tlES1IlES PRISES 

Les principales mesures prises par les autorites pour juguler les effets 
pervers de la devaluation et pour en maximiser les effets positifs pote.1tiels. 
n'ont pas toujours produits les effets escomptes et se resument brievement de 
la maniere suivante: 

prix. 

I. Sens positif 

- Reduction de la pression fiscale. L'application ant1c1pee du 
Programme Regional de Reforme (PRR) dans son valet reforme fiscalo­
douaniere a reduit de maniere significative les droits et taxes. en 
termes de taux de prel.;vement pour elargir la matiere iu.posable 
(l'assiette) avec suppression de fait des regimes privilegies et 
d'exceptions, tels les taux reduits et les exonerations. Desormais 
les taux d' importation varient de 5 a 30% de la valeur du Cout 
d'Assurance Fret (CAF). Cette mesure se voudrait deflationniste et 
anti-fraude douaniere au profit du Tresor. 

- Haintien des salaires a leur niveau d'avant-devaluation. 

- Blocage des prix de loyer professionnel. 

- Homologation concertee des prix. 

A titre d'exemple, voici quelques cas de pourcentage d'augmentation des 

i) Aluminium du Congo CALV-CONGO) 

Principales matieres prem1eres importees: acier 
d'Asie); aluminium (du Cameroun); emballage (du 
d'augmentation de prix sollicite (et obtenu): 56%. 

ii) Societe Con&olaise de Gaz lndustriels CSCGil 

(de !'Europe et 
Cameroun). Taux 

Principales matieres premieres importees d'Europe: chlorure de calcium; 
~arbure de calcium; acetone; soude caustique; hydrosulfite de soude; 
potasse caustique. Taux moyen d'augmentation de prix sollicite et 
accorde: 34%. 

iii) Plastigues du Con&o CPI.ASCO) 

Principales matieres premieres importees de France, du Portugal et de 
l'Afrique du Sud: PVC; cartons ondulcs; colles; polyethylene; agrafes; 
etiquettes; bouchons; capsules. Taux d'augmentation de prix sollicite: 
50%; obtenu: 40%. 

iv) Craie Au&us~ 

Principale matiere premiere importee: platre. Taux d'augmentation de 
prix sollicite et obtenu: 50%. 
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v) Usine de cahiers CUSICA> 

Principales matieres premieres importees d'Europe: papier ecriture; 
encre; agrafes; fil en coton; alcool; papier carton; colle a papi~r. 
Taux d'augmentation de prix sollicite et a~corde: 50%. 

II. Sens negatif 

- Suppression des subventions d 'equil i bre qui se tradui t par un 
relevement des prix par les entrep:ises concernees. 

- Relevement du tawc de fiscalite interieur et suppression des 
exonerations et taxes. 11 s'agit d'une mesure qui accroit en fait 
les charges des entreprir:s, d'ou une hausse des prix de marche des 
biens produits. 

- Fixation et controle des prix de marche de la quasi-totalite des 
biens, notao:ment ceu.~ de premiere necessite. 

Un petit sondage effectue par UNICONGO aupres de ses adherents fait 
ressortir les resultats suivants quant awe consequences observees sur les 
activites economiques: a la question "Quel est votre avis sur la devaluation 
par rapport a notre production"? 

- positif 
- plutot positif 

- plutot negatif 
- trop tot pour se prononcer 

7% 1 
15%] Total 22% 

22% 
56% 

A la question "Quel 2st votre avis sur les mesures d'accompagnement 
prises par l'Etat"? 

Semblent-elles perceptibles? 

C. EVAUJATION DES MESURES 

oui 
non 

18% 
82% 

En general, les mesures n'ont pas atteint leurs objectifs en faveur du 
sect~ur ~nufacturier pour plusieurs raisons: 

- en ce qui concerne la mise en application de le reforme fiscalo­
douaniere, il est necessaire que des mesures adequates soient prises, 
faute de quoi, elle entrainerait a breve echeance la disparition de ce 
qui reste encore comme industrie au Congo; 

- le secteur informel existant est tres important, ce qui conduit a 
l'application des prix en dessov.s de ceux homologues; 

- le pouvoir d'achat a fortement bAisse suite au retard de vers~ment 
des salaires aux fonctionnaires qui constituent le p1 us gros lot des 
revenus verses; 

- les prix des services et de certains biens sont demeures eleves (eau, 
electricite, telephone, transport ferroviaire, etc ... ); 
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- l'irregularite du transport ferroviaire; 

- le systeme bancaire n'a pas joue son role d'instrument de credit 
(dysfonctionnement BCC, BNDC, BIDC). 

Cependant:. quelques mesures ont permis de maitriser les emits de 
facteurs. 11 s'agit notamment de: 

- la treve sociale et le blocage des salaires a leur niveau d'avant la 
devaluation: 

- la hausse limitee de certaines consommations intermediaires telles 
que les services publics dont la hausse des prix a et:e fixee a 20% 
(telephone, electricite, eau). 

D. CONCERTATION ENTRE LES AUTORITES ET LE SECTEUR. MANUFACTURIER 

Les concertations avaient pour objet la maitrise de l'inflation suite 
a la decision de devaluer et se soot tenues a differents niveaux: 

- le Comite de Pilotage s~r la Devaluation compose des representants de 
l'administration, des entreprises et des partenaires sociaux; 

- differentes rencontres entre les operateurs economiques et certains 
membres du gouvernement; 

- rencontre a Pointe-Noire, a la Foire Nationale, entre le Premier 
Ministre et le secteur prive. 

Ces rencontres ont permis de maintenir les variations des prix a de~ 
niveaux raisonnables pour les produits manufacturiers. Meis l 'application 
anticipee du PRR (son volet fiscalo-douanier), mesure non concertee a cree des 
difficul tes supplementaires pour le secteur manufacturier. L' absence de 
coordination entre les mesures prises au niveau de la direction generale des 
douanes et celles retenues par la direction generale des impots dans 
l'application du PRR a aggrave les difficultes du secteur. 

En somme, l'application du PRR pose davantage de problemes au secteur 
manufacturier que la devaluation. 

E. SITIJATION ACTUELLE DU SECTEUR MANUFACTIJR.IER ET PERSPECTIVES 

1. Situation actuelle 

Onzc mois apres la devaluation le constat suivant peut etre fait sur le 
secteur: 

- les industries souffrent beaucoup plus de l 'application brutale, 
parfois incoherente et partielle du PRR que de la devaluation; 

- la reduction de:,; ecarts des taux de droits de douanes entre les 
int rants et produi ts finis, la classification de certains int rants en 
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produits finis, la suppression brutale des regimes privilegies. la non 
recuperation de la TCA sur les biens d'equipements. constituent autant 
d'elements qui mettent les industries en peril: 

- les impacts de la devaluation sont tres contrastes selon les sous­
secteurs manufacturiers; cependant, on note une forte hausse des couts 
de production; 

- l~s reve~Jications salariales commencent a s'exprimer et risquent de 
peser sur la competitivite des activites locales au point de reduire a 
neant les effets positifs de la devaluation. Ce danger va devenir 
croissant en l'absence des directiv~s formelles de la part du 
gou\•ernement; 

- les societes du secteur manufacturier ne soot pas capables de definir 
des perspectives du fait de la trop forte variation des budgets de 
l'ordre de 20%; 

- les premiers signes observes sont la tendance au desinvestissement en 
raison du cout eleve des equipements productifs presque tous importe~. 

2. Perspectives 

On se demande si la conjoncture 1995 ne va pas etre plus dure qu'en 
1994, en raison des incertitudes sur l'evolution du taux de !'inflation. En 
definitive, le secteur industriel ne se porte pas bien: la contribution du 
Produit lnterieur Brut (PIB) n'est que de 7%; la baisse de la productivite 
trouve ses raisons dans la vetuste des equipements mais aussi dans les 
problemes de communications, de telecommunications. le cout eleve de 
l'energie. 

Onze mois seulement apres la devaluation, il faut etre tres prudent dans 
l'evaluation de ses effets. Il faut souligner qu'une devaluation en general 
peut avoir dans le court terme, l'effet inverse de celui attendu a long terme. 

CONCLUSIONS 

Les difficul tes rencontrees par le secteur manufacturier a pres la 
~evaluation et l'application du PRR ont mis en evidence la necessite de: 

- valoriser les matieres premieres locales en mobilisant to~tes les 
ressources disponibles (humain, materiel. financier); 

- promouvoir la production des biens destines a }'exportation; 

- favoriser les echanges 
de la complementarite 
comparat ifs; 

sous-regionale et regionale en tenant compte 
des economies basees sur les avantages 

- associer le sr~ctf'ur prive manufacturier a toutes les act.ions qui 
visent la promotion du secteur. 
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LES EFFETS DE LA DEVALUATION DU FRANC CFA 
SUR LE SECTKUR MAHUFACTURIER AU GABON 

Annexe 2c 

De 1 'avis des decideurs, la devaluation intervenue visait deux objectifs 
fondamentaux: 

- restaurer la competitivite des econo~ies africaines de la Zone Franc, 
notamment grace a la redynamisation de leurs activites d'exportations; 

- elargir la base de la consommation par une meilleure redistribution 
des revenus. 

Dix mois apres cette mesure, nous pouvons faire quelques observations 
et tirer des enseignements qui malheureusement nous laissent sceptiques. voir 
preoccupes quant a la realisation de ces objectifs. Notre presentation se 
conformera au schema propose par l'aide-memoire du present atelier. 

A. SOUS-SECTEURS KANUFACTUR.IERS EXAMINES 

Le secteur manufacturier gabonais est peu diversifie; il couvre quelques 
entreprises dans les sous-secteurs bois et ameublement, industries chimiques, 
industries de transformation de metaux et de materiaUY. de construction, 
industries textiles. Mais pour 1 'essentiel, il est organise autour des 
activites agrc-alimentaires dont on connalt la primaute dans le schema de 
consommation de nos populations. C'est done a ce sous-secteur, oriente 
essentiellement vers la satisfaction des besoins domestiques que nous nous 
sommes interesses prioritairement. 

I. LE SOUS-SECTEUR AGRO-ALIMENTAIRE 

Les industries qui le composent sont: 

- La SHAG: elle produit de la farine a partir du ble importe et 
approvisionne les boulangeries du pays. Elle offre egalement des oeufs 
sur le marche. La devaluation a entralne un accroissement de 40% du 
prix de kg de farine et de 20% du prix de l'oeuf. 

- La SIAEB: elle approvisionne le marche local en poulets, decoupes de 
poulet et en oeufs. Le prix de vente du kg de poulet du fait de la 
devaluation a augmente de 40%, ce qui a entralne une reduction de la 
demande de 30%. La devaluation a fragilise davantage la competitivite 
de ces deux firmes deja ebranlees par les dispositions de la reforme 
fiscalo-douaniere et par le respect des mesures associees aux PAS 
(suppression des regimes pri vil egies du Code des investissements). 
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- AGROGABON: elle est productrice d'huile de palme brute, d'oleine, de 
savon de menage et de stearine. Jusqu'en 1993 la production etait en 
accroissement constant. pour la satisfaction d'un marche domestique et 
exterieur demandeur. A l 'issue de la devaluation, les c01its ont 
augmente de 30% pour les savons et de 35% pour les huiles. Pour leur 
part les prix au consommateur final ont augmente respectivement de 30% 
pour les huiles et de 25% pour les savons. Pour l'heure la demande 
continue d'augmenter car environ 20% du marche domestique est encore 
inexplore. 

- SOBRAGA-SOVINGAB: la devaluation s'est traduit par un relevement du 
prix des produits dans les proportions suivants: regab + 30%; castel + 
311; coca-cola et fanta + 17%; orangina + 39%; vin rouge + 29%. La 
concurrence avec les boissons importees, deja vive avant la devaluation 
s' est aggravee au detriment de 1_a production locale. A cela, il f:tut 
ajouter les effets nefastes inherents a la substitution progressive de 
la consommation de ces produits par des boissons traditionnelles (vin 
de palme, de mais, de canne a sucre). Le chiffre d'affaires, en 
augmentation de 10% en moyenne de fevrier a juillet, marque en termes 
reels une regression a telle enseigne que la filiale Nord de la 
SOBRAGA (a Oyem) est menacee de fermeture. 

II. LES INDUSTRIES DU BOIS ET D"AMEUBLFJtENT 

Comme la plupart des produits d 'exportation non traditionnels, les 
industries du secteur bois ont beneficie d'un effet de levier significatif. 
Le changement de parite a presque multiplie par deux les recettes issues de 
!'exportation. 

On a pu observer !'emergence de nouveaux forestiers et une reprise dans 
le commerce de vehicules lourds et pieces detachees destines aux forestiers. 
Les PME/PMI du secteur bois se si tuent principalement dans la categorie 
heneficiaires des permis temporaires d'exploitation dont la supe~ficie varie 
entre 15.000 et 100.000 ha. Cette envolee doit toutefois etre temperee car 
el le concP.rne peu les coupes familiales dont les promoteurs ne disposent pas 
de tresorerie suffisante pour s'equip~r en engins dont les prix ont flambe. 

B. LES MESUR.ES D"ACCOMPAGNF.MENT 

lere mesure: le blocage des pr ix. La decision de blocage des pri>: a etf> 
prise peu de temps apres la devaluation car la nouvelle a cree un derapage des 
prix de certains produit~ de lere necessite. Elle visait a limiter !'inflation 
et a preserver le pouvoir d'achat des consommateurs. La mesure Adoptee sans 
grande concertation prealab]e avec les operateurs, a fait par la suite l'objet 
de negociations sectorielles dans son applicati0n. En depit de cela, on a 
observe de tres grandes variations des prix (jusqu'a 100 %) notamment sur les 
produits (surtout les denrees alimentaires) en provenance d'Europe. quc 
l'accroissement des produits originaires de l'UDEAC (surtout du Cameroun) a 
permis d'attenuer. Le taux d'inflation est autour de 40%. 

2~me mesure: lib~ral isation des importations. Sous la pression 
conjuguee de la B~nque Mondiale, du Fonds Monetaire Internation&l et de 
quelques importateurs locaux, IE>s importations de certains produits jusque-la 
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non autorisees (par contingentement ou par prohibition) ont ete liberalisees. 
Il v a mo ins de rupture sur le marche. ma is les entreprises ont du se 
reajuster sur le plan des effectifs pour preserver en partie leurs marges. 

3eme mesure: reamenage~ent du taux directeur de credit. Au plan 
monetaire le taux directeur de la banque centrale est passe de 11.~% au 30 
decembre 1993, a 14% au lendemain de la devaluation. Cette mesure a freine 
l'acces au credit pour les PME/PHI depourvues d'epargne et deja peu secourues 
financierement par les banques commerciales. Le taux a ete ramene a 10.5% a 
la mi-septembre avec des effets non encore perceptibles. Le Gabon a instaure 
un Taux de Base Bancaire (TBB) qui servira a determiner le cout du credit. 

C. LES PERSPECTIVES ET ORIENTATIONS POUR LE SECTEUR. MANUFACTURIER 

On peut s'attendre a des situations variables: 

- Les firmes ciblant le .11arche interieur et en concurrence avec des 
importateurs des produii:.s subventionnes a l'impo:rtation (les produits 
laitiers OU a base de lait originaires de l'Union Europeenne) 
supporteront difficilement la concurrence. 11 leur faut soit une 
surtaxation temporaire, soit la certitude de la verite des prix 
d'origine des produits europeens. 

- Les entreprises a vocation exportatrice, mais ne disposant pas d'une 
capacite de production a la mesure de leurs aspirations sont elles 
aussi en peril. Toutefois pour quelque unes d'entre elles, la 
devaluation peut cons ti tuer, a moyen terme, un levier pour leur 
expansion. Elle leur a en effet permis un reequilibrage de leurs prix 
de revient comparati vement a ceux des produi ts concurrents import es 
d'Europe ou meme de la sous-region. C'est le cas pour Agro-Gabon. Ces 
firmes ont toutefois besoin de realiser des investissements 
supplementaires (extension des chaines de production en remplacement 
des equipements atteints par l'obsolescence. amelioration de la 
connaissance de ma:rches cibles). La caution des pouvoirs publics (pour 
les societes sous-tutelle) et les concours (financiers, en formation 
des hommes) des institutions financieres et organismes de promotion 
leur sont a cet egard indispensables. 

- Le risque d'amplification des activites informelles est reel; depuis 
la devaluation, les activitcs paralleles ont connu un essor 
particulier, en riponse a la baisse du pouvoir d'achat (25%) et a la 
rarete de certain:; bie:ls. Au regard du manque a gagner fiscal et de la 
precarite d'emploi lies a l'activite informelle, il importe de 
s'employer a les freiner par: 

- L'identification des activites informelles qui presentent des 
opportunite d'affaires notamment a !'exportation, et qui 
pourraient et re rati anal i sees grace au concours d' organismes 
specialises tels que l'ONUDI et le Centre du Commerce 
International (CCI). 

La promotion de ces projets grace a la 
l 'information de leurs promoteurs ainsi que 
d'organismes publics de promotion industrielle 

formation et a 
des responsables 
et commerciale. 
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- ~es echanges communautaires se developpercnt. La devaluation etre un 
motif et un moyen de stimulation des echanges sous-regionaux. La 
proximite geographique. l 'unicite de la monnai~ ou la faible ""ari.ation 
du cours entre le F.CFA et les autres monnaies de la sous-region. le 
\."eCU Commun des difficul tes nees OU amplifiees par la devaluation. 
rendent possible cet accroissement des echanges. Les etudes initiees 
par la CEEAC (a actualiser). les banques de donnees de l'ONUDI et du 
CCI. la creation et le fonctionnement de !'organisation 
interprofessionnelle de l'Afrique centrale, permettront aux differents 
clients et fournisseurs de mieux preciser les domaines et les 
conditions d'execution de ces echanges. 
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LES EH'lrtS DE IA DEVALUATION DU FRANC CFA S1Il 
LE SECTElil IWIUFACTtltlER EN GUINEE EQUATORIAi.£ 

Annexe 2d 

La Gui nee Equatoriale est si tuee dans la partie occidentale du continent 
africain, dans le golfe de Guinee. Elle couvre 28.051 km2 et se compose c'une 
partie continentale (26.000 km2

) et d'une partie insulaire (2.051 km2
), avec 

des caracteristiques tres diffeL"entes. C' est un pays d' economie 1 iberale, dote 
de ressources naturelles, agricolcs, fores~ieres, halieutiques et petrolieres 
considerables. Compare aux autres pays au sud du Sahel, la Guinee Equatoriale 
avait au moment de son independance (1968), un niveau de vie par habitant plus 
el eve, une scruc::ure economique sol ide et un secteur manufacturier en 
activite. Le~ expurtations s'elevaient a 31 millions de dollars US. 40.000 
tonne~ de C.a(·ao. 1. 800 tonnes de cafe et 260. 000 metres cubes de bois etaient 
exportf>!.. 

La population s'elevait en 1992 a environ 364.880 habitants, avec un 
taux de croissance demographique annuel de 2,4%. L'economie du pays depend 
essentieliement des produits traditionnels d'exportation (bois, cacao et 
cafe). avec une structure rudimentaire et une degradation des termes de 
l'echange. Ceci implique que le developpement du pays repose sur une base 
fragile fortement dependante de facteurs exterieurs. L'existence d'une seule 
institution financiere limite !'expansion du credit dans les secteurs 
p1oductifs. 

Pendant plus d'une decennie apres l'independance, le pays a vecu une 
telle periode d'instabilite politique et socio-economique, que 
l 'infrastructure physique ainsi que les ressources humaines ont ete devastees. 
Cette instabilite a provoque un exode massif des citoyens qualifies et des 
residents etrangers, de sorte que l'unique activite economique significative 
qui subsiste est la culture du cacao sur l'lle de Bioko. En 1976, l'exode de 
la main d'oeuvre nationale et etrangere (quelques 20.000 personnes travaillant 
dans le secteur du cacao) a intensifie la desintegration de l'economie et 
provoque un isolement complet du pays. L'activite economique s'est des lors 
concentre sur l'agriculture de subsistance. 

Quand en 1979 le gouvernement actu~l prit le pouvoir, le pays etait au 
bord de la banqueroute, avec des desequilibres interieurs et exterieurs 
considerables. En 1980, la valeur des exportations avait chute de 13 millions 
de dollars US. On n'exportait plus que 5.442 tonnes de cacao, 16.000 metres 
cubes de bois et plus de cafe. Les produits alimentaires devaient etre 
importes pour combler le deficit provoque par la deterioration des systemes 
de production et de commercialisation. 
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Pendant les annees 1920-84. le gouvernement a mis en oeU\rre un programme 
de reconstitution economiriue. Quand ce programme fut acheve. le gouvernement 
adopta de nouvelles politiques economiques expansionnistes. lesquell~s 

provoquerent en 1984 de fortes pressions sur les prix. ainsi qu'une 
deterioration continue de l'infrastructure de base. 

A partir de 1985. le gouvernement a tente de modifier radicalement cette 
tendance. en adoptant un programme economique pour insuffler plus de dynamisme 
a l'economie de libre-echange. Un des elements essentiels du progr4mme fut 
!'adhesion de la Guinee Equatoriale au.x institutions regionales de l'UDEAC et 
de la BEAC. qui entraina la conversion de la monnaie en F.CFA. De meme. on 
adopta des mesures pour stimuler la production locale en eliminant les 
restrictions legales et les mesures reglementant l 'activite economique. ce qui 
entraina des relations plus adequates entre les couts et les prix. 

Durant 1985 et 1986. la production n'augmenta pas comme prevu, d'ou 
!'intensification des desequilibres fiscaux et externes, ainsi qu'une crise 
aigue de liquidite dans le systeme bancaire national. Durant les annees 1986-
1987, les autorites ont adopte des mesures destinees a eliminer les obstacles 
structurels au developpement de la production, en edictant en particulier des 
mesures fiscales en faveur du secteur prive. 

Avant la devaluation du F.CFA. la Guinee Equatoriale avait signe en 1988 
le premier programme d 'ajustement structurel avec le FMI et la Banque 
Mondiale. toujours en vigueur jusqu'a present. 

A. IDENTIFICATION DES SOUS-SECTEURS LES PLUS TOUCHES 

A part quelques unites de manufacture du bois, mat1ere premiere rar 
excellence dans le pays, et une usine savonnerie a Bata, toutes les autres 
unites de manufacture ont ete completement abandonnees lors des troubles de 
la pre~iere decennie de l'independance de la Guinee Equatoriale, aujourd'hui 
vieille de 26 a~s. 

Depuis 1979, le gouvernement a fait de ncmbreux efforts de 
rehabilitation de quelques-unes de ces installations, notamment une ·1sine de 
briques a Bata et une autre de farine de ble a Malabo. Malgre la volonte des 
investisseurs et des operateurs economiques nationaux, la grave crise que 
traverse actuellement le pays a rendu ces efforts steriles. 

Un autre secteur, tout aussi importa~t. est celui ~onstitue par les 
petites entreprises manufacturieres appartenant a des nationaux. Ceux-ci ont 
alerte le gouvernement en 1990 sur la necessite de doter le pays d'un secteur 
industriel a partir du potentiel autochtone, dans le but d'atteindre a moyen 
terme une autosuffisance en produits manufactures que le pays est contraint 
d'importer massivement. 

B. MESURES/ACTIONS (A COURT IIT LONG TElUIE) PRISES PAR LES AUTORITES 

Le gouvernement, consci.ent de ses responsabil i tes et tenant compte des 
changements socio-economiques survenus dans le pays avant et apres la 
devaluation, a pris, en vue d'assurer un meilleur fonctionnement du secteur 
manufacturier, les mesures et actions suivantes: 
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- diversification des recettes a }'exportation; 

redaction d'un manuel pour la preparation. le suivi et }'evaluation 
des projets industriels; 

creation d'une loi sur les associations cooperatives; 

- mise en execution d 'un programme pour la restructuration et la 
privatisation des entreprises para-etatiques; 

amelioration du projet de production de biens manufactures 
commercialisahles: 

- mise en place des mecanismes de promotion du secteur prive et de 
l'investissement dans ce secteur en vue de reduire la dependance du 
pays vis-a- ... ·is de l 'exterieur; 

revision du code des investissements accordant des regimes 
preferentiels; 

- changement de la politique sur les taux d'interet et sur le prix de 
la main d'oeuvre en vue d'ameliorer la competitivite du pa.:;s: 

- redaction au Ministere de l'lndustrie de la loi concernant les PME; 

- renforcement du cadre legel du secteur prive; 

- a la demande des entrepreneurs du secteur prive, publication d'une 
reglementation des taux d'impositions reglant les prix au consommateur 
(reduction a 45% du taux de tribulation effective total en termes de 
taux d'importation); 

- developpement de 1 'infrastructure et de la logistique rurale de 
commercialisation. 

C. RESULTATS DES MESURES/ACTIONS PRISES (RAISONS DE LA REUSSITE OU DE L'ECHEC 
DES MESURES) 

Le s~cteur manufacturier rencontre une multitude de difficul tes a cause 
du manque total d'instituts bancaires et financiers pouvant aider et soutenir 
les entrepreneurs, tant dans !'elaboration de leurs projets, que dans leur 
execution. Il existe une seule banque (MERIDIEN BIAO), sans aucune vocation 
d'aide et/ou promotion au secteur manufacturier. 

Vu ces lacunes administratives, techniques et economiques aggravees par 
la devaluation du F. GFA. i l •'St evident que le secteur rnanufacturier de la 
Gui nee Equatoriale a un be so in considerable d 'assistance conjoncturelle 
importante de la part du gouvernement et des organismes de cooperation 
bilateraux et multilateraux comme 1 'ONUDI. la Banque Mondiale, les 
cooperations fran~aise et espagnole, le FMI, la BAD, etc. pour la reussite des 
mesures d'accompagnement prises pour le gouvernement suite a la devaluation 
du F.CFA. 
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D. LE NIVEAU DE CONCERTATION ENTRE LES AUTORITES ET LE SECTEUR HANUFACTIJRIER 

Apres la devaluation du F.CFA. les operateurs economiques ont peu reagi 
a cause du manque dans le pays d'une infrastructure manufacturiere de base. 
Le Ministere de l 'Economie a convoque les entrepreneurs pour les informer avec 
precision du contenu ainsi comme des raisons qui on entraine la devaluation. 
A cette occasion. le gouvernement et les operateurs economiques ont fait un 
examen des avantages et des inconvenients de la devaluation. Le Ministere a 
constate une augmentation de 30% des articles manufactures importes. ce qui 
a cause jusqu'a present une instabilite de prix dans le pays. 

La chambre de commerce. en jouant son role d'intermediaire entre le 
secteur prive et le gouvernement. a par ailleurs egalement convoque les 
entrepreneurs en attirant une fois de plus leur attention sur les consequences 
de la nouvelle situation creee par la devaluation. 

E. COKPORTEKENT DU SECTEUR ONZE MOIS APRES LA DEVALUATION ET LES PERSPECTIVES 
FUTURES 

Si avant la devaluation du F .CFA, le secteur manufacturier se plaignait 
deja du manque total d'appui des organismes internationaux et du gouvernement 
en VUf; de faciliter son developpement et sa promotion, onze mois apres. les 
craintes de tous (gouvernement, population et secteur manufacturier) sont 
confirmees. 

La Guinee Equatoriale est, dans la sous-region, la pl~s grande 
importatrice de produits manufactures, par rapport a ses exportations. Le 
F.CFA ayant chute de 50% par rapport au FF, les prix des importations ont 
augmente dans la meme me sure. Tout cela se tradui t, evidemment, par d • enormes 
difficultes en fourniture et approvisionnement en matieres premieres qui sont 
importees dans leur presque totalite. 

A en juger par certains indicateurs comme par exemple le PIB. les 
recettes d'exportation et les recettes fiscales, la contribution du secteur 
manufacturier au developpement economique de la Guinee Equatoriale, comparee 
a d'autres secteurs, reste tres marginale. Parmi les contraintes majeures qui 
bloquent l'essor de ce secteur, il faut souligner la faiblesse des capacites 
<!'expertise et d'etudes de pre-investissement au nivc;rn du Ministere de 
l'lndustrie et des PME/PMI. 

Si on ajoute a tout cela les difficultes existant avant la devaluation, 
notamment le manque d'appui financier et de credit de la part des banques, des 
institutions financieres et de£ organismes internationaux qui <levraient 
permettre au gouvernement d, el a borer des programmes de developpement du 
secteur manufacturier et des PME, on peut facilement se rendre compte de la 
situation du secteur manufacturier de la Guinee Equatoriale. A cause <le toutes 
ces circonstances, tout a fait negatives, on constate un manque significatif 
d'evolution des techniques et des technologies dans toutes les PME/PMI du 
secteur manufacturier. 
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Dans le contexte de la politique d'appui a l'initiative pr1vee, l'ONUDI 
devrait approfondir les politiques industrielles de la Guinee Equatoriale pour 
ameliorer et resoudre les difficultes et contraintes actuelles qui limitent 
le developpement des PME/PMI en general et le secteur manu. cturier en 
particulier. Les structures en place du Ministere de l'Industrie sont non 
seulement depourvues d'un minimum d'appui logistique, mais aussi de cadres 
techniques experimentes pour promouvoi r OU evaluer les etudes de pre­
investissement, garantissant la qua.lite des projets prioritaires devant 
contribuer au developpement du secteur. 
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Annexe 2e 

LES EHEIS DE LA DEVALUATION DU FRANC CFA 
SUR LE SECTEUR KANUFACTURIER EN REPDBLIQUE CENTRAFRir.AINE 

A. KNVIRONNFJIFJiT ECONOMIQUE 

L'annee 1993 a marque la fin de la longue crise socio-economique qui a 
clebute en 1990, et qui s' est caracterisee par la lutte du peuple centrafn.~ain 
(travailleurs du secteur public et du secteur prive, etudiants, agriculte~rs, 
diverses asscciations, etc ... ) pour la democratie et une meilleure condition 
de vie. 

Ces quatre annees de crise generalisee ont mis l 'economie de la 
Republique Centrafricaine dans un etat de delab!"~!llent sans precedent. En 
effet, en 1993 tous les indicateurs economiques ~onetaires et financiers sort 
passes au rouge. 

- Le PIB est tombe de 394,l milliards en 1990, a 371 milliards en 1993; 

La croissance economique est descendue en des sous dE zero. Aucun 
secteur n'a ete epargne; 

- Les recettes budgetaires plafonaees a 24 milliards ont atteint leur 
niveau le plus bas des annees; 

- Les exportations du bois ont baisse de 26% entre 1992 et 1993 passant 
de 84.308 m3 a 62.576 m3; 

- Les exportations du caf e et du coton ont considerablement regresse en 
volume et en valeur du fait de la chute des cours mondiaux et de 
!'abandon des plantations. 

Le changement rolitique intervenu en octobre 1993 en Republique 
Centrafricaine (avec !'election de Son Excellence Ange PATASSE a la 
magistrature supreme de l 'Etat) combine avec les effets positifs de la 
devaluation du F.CFA, semblent donner un souffle nouveau a l'economie de la 
Republique Centrafricaine. La reprise des activites dans certains secteurs de 
l'economie nationale semble se dessiner. 

L'augmentation des ressources des agriculteurs, suite a la deval~ation 
(le prix du kg du cafe aux agricult~urs est passe de 40 a 120 F.CFA, celui du 
coton de premiere qualite passe rl~ 90 a 120 F.CFA), le paiement regulier des 
salaire:; dans la Fonction Pubii.que, la reprise des travaux dans le sccteur 
Batiment et des Travaux Publics, la negociation et la conclusion des accords 
avec nos principaux ~ailleurs de fonds sont autant de facteurs qui poussent 
a l 'optiruisme qt1ant a ! 'evolution de la si.tuation economique dans notre 
pays. Mais le secteur manufac:turier reste en retrait par rapport a ce 
mouvernent d'ensemble. 
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B. SITUATION DU SECTEUR MANUFACTUkIER. CENTRAFR.ICAIN 

Au lendemain de la devaluation, intervenue le 12 janvier dernier, la 
Republique Centrafriczine s'est retrouvee avec un se~teur manufacturier en 
quasi cessation d'activites. 

Les societaires et autres milieux d • affaires centrafricains etaient 
plonges dans un desarroi total. un climat d'incer~itude et attendent avec 
amertume, plus de det~ils et de precisions sur les mesures d'accompagnement 
promises par les bailleurs de fonds. Ils att~ndent egalement d'etre fixes sur 
la maniere dont ces mesures devraient etre mises en application. 

Certaines unites de transformation ne ?ouvant s 'approvisionner en 
matieres premieres, en produits intermediaires et en pieces de rechange, ont 
interrompu leurs activites a cause du doublement du prix de revient de ces 
produits, empechant ainsi ces unites de fonctionner et de produire a pleine 
capacite. 

Quant aux unites en voiP de creation, ell es ont des difficul tes a 
s'installer a cause de la devaluation qui a rendu la situation intenable. 

C. SOUS-SECTEURS KANUFACTURIER.S TOUCHES 

Tous les sous-secteurs en Republique Centrafricaine ont ete touches par 
les effets de la devaluation, 95% des intrants etant irnportes de l'exterieur. 
Il s·agit des sous-secteurs suivants: alimentation; materiaux de constructiun; 
cycles et cyclomoteurs; cnimie ( cosmetique). L' ensemble des industries ope rent 
sur le marche local. Deux se~lement exportent une partie de leur production 
(cigarettes, cycles et cyclomoteurs). 

Le changement de purite du F.CFA s'est traduit par: 

- la hausse des couts de production (importations de 95% des matieres 
premieres, e:1ergie, services etc ... ) ; 

- l'alourdissemen~ de l'endettement exterieur (comptes fournisseurs, 
remboursement d'emprunt); 

- des pcrtes de change: 

- un desequilibre de gestion; 

- une reduction de la capacite d'e~prunt; 

- la deterioration du pouvoir d'achat. 

Les produits issus de notre secteur 
!'exportation ou a la consommation locale sont 
moins competitifs, du fait des facteurs suivants: 

- cout de production eleve; 

manufacturier destines a 
faiblem~nt valorises, done 

- faible taux rentabilite des entreprises locales; 
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absence quasi-totale des entreprises concurrentes au niveau local; 

- cout eleve du transport des equipements, des matieres premieres, des 
produits interm~diaires ou produits semi-finis importes. des pieces 
de rechange: 

- absence quasi-totale de savoir-faire performant (main d'oeuvre 
qualifiee). 

La situation du secteur manufacturier de la Republique Cer.trafricaine 
est tres preoccupante. car ce secteur peu diversifie dans son ensemble est 
particulierement touche par les effets pervers de la devaluation du F.CFA. Les 
produits fabriques localement coutent plus chers que ceux importes, tels que: 
savon de menage, huiles vegetaies etc ... , en raison d'•me part des causes 
evoqueeS plus haut, et d I 3Utre part, du dumping et d I autres pratiques 
anticoncurrentielles entretenues par certains operateurs economiques. 

D. KESURES D'ACCOKPAGHF.MENT 

Les mesures gouvernementales prises a court terme ont consiste tout 
d'abord a mettre sous surveillance les prix des produits manufactures du fait 
des structures de prix dont certains elements ne sont pas justifies. 

Des rencontres par filiere entre le Ministere de l' Industrie, du 
Commerce et de l'Artisanat et les operateurs economiques ont ete organisees 
pour dettrminer l~s prix de revient des produits fabriques localement. Les 
mesures de contr61e de change ont ete egalement prises. L' abaissement des taux 
d'impots et de d>uanes consecutif a la mise en oeuvre de la reforme fiscalo­
douaniere sur le.:> produits est devenu effectif des le mois d'avril 1994. Cette 
mesure a certainement joue sur le taux d'inflation qui est a l'heure actuelle 
de 35%. 

La mise sous surveillance des prix a plut6t favorise la penurie et 
encourage le developpement du commerce informel ou clandestin. 

Out re certains problemes rencontre':' dans 1 'appl ic.!ltion de la reforme 
fiscalo-douaniere, le gouvernement rest~ ~reoccupe par !'application d'autres 
mesures a savoir: 

la reevaluation defiscalisee des actifs des entreprise~ pour 
equilibrer les bilans et retablir les capacites d'emprunts; 

- la revision et !'adoption des co~ditions bancaires (niveau et taux) 
pour couvrir les besoins de financement dus a la nouvelle parite; 

- l'incitation au retour des capitaux. 

Les mesures d'accompagnement promises par les bailleurs de fonds n'ont 
vise essentiellement que les finances publiques. La seule mesure 
d'accompagnement initiee par la CFD pour le secteur prive fut la mise en place 
d'un fonds special qui n'a pas entierement repondu aux attentes des operateurs 
economiques, en raison des conditions d' acces inadaptees aux be so ins des 
entreprises industrielles. 
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E. SITUATION DU SECTEUR MANUFACTIJRIER ONZE MOIS APRES LE CHANGF.KENT DE 
PARITE DU F.CFA 

D'une maniere generale, la devaluation du F.CFA a eu des effets 
difficiles a gerer par le secteur manufacturier. 

Dans le secteur des services publics (eau, ele~tricite), l'insuffisance 
du reajustement des tarifs a cree un desequilibre structu~el inquietant. Cela 
s'explique par le fait que le secteur de service est un secteur sensible, et 
le reajustement des tarifs face a un pouvoir d'achat faible. engendrerait des 
remous sociaux. 

Ence qui concerne les autres secteurs, il est trop tot pour apprec1er 
les pleins effets de la devaluation, qui, conjugues avec la mise en 
application du Programme Regional de Reforme, se feront pleinement sentir en 
1995 de maniere positive pour le secteur manufacturier. 

Dans le cas de la brasserie et du tabac, la situation en 1 q94 est 
satisfaisante, en raison du paiement regulier des salaires de fonctionnaires 
qui a relance la consommation. L'espoir reside dans la relance du secteur 
agricole dont les revenus devraient permettre de soutenir la consommation. 

A l'heare actuelle le bois redevenu pcrteur au niveau international 
autorise tous les espoirs quant a sa transformation et a son exportation. 

Ence qui concerne les perspectives a court et moyen termes. elles vont 
porter sur: 

- une reglementation saine et incitative du secteur en general, et 
manufacturier en particulier; 

- l'allegement des pressions fiscales du fait de !'application de la 
reforme fiscalo-douaniere permettra aux entreprises manufacturieres de 
se developper et de realiser des investissements additionnels; 

la mise en place d 'une ligne de credit APEX dans le cadre du 
Programme d'Assistance et de Rehabilitation des Entreprises Privees 
(PARDEP) finance par la Banque Mondiale permettra une relance des 
activites, si les taux d'interets appliques etaient plus mod~res; 

- la redynamisation du secteur bancaire pour la creation et la relance 
des banques de developpement dont les ressources et les structures sont 
mieux adaptees aux f inancements des investissements a moyen et long 
termes. 
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GAS PRATIQUE RCA 

SOCIETE HUSACA 

IN'l'RODUCTION GENF.RALE 

Depuis le mois de janvier 1994, la problematique de la devaluation du 
F.CFA est devenue la panacee universelle. En fait, la Republique 
Centrafricaine qui vivait deja depuis deux ans les .cffets d'une crise 
economique sans precedent subissait un choc aux con~equences encore 
imprevisibles a ce jour et dont les contours ainsi q~~ les effets ne seront 
entierement cernes aux fins de trouver des solutions adequates, qu'a partir 
de 1995. 

Est-il besoin de r;i.ppeler davantage les maux qui ont gangrene l 'activite 
economique dans la plupart des Etats de la Zone Franc et singulierement la 
Republique Centrafricaine: 

- chute des cours des mat i.eres premieres ( princi palement des cultures 
de rente, coton et cafe). D'ou deperissement de l'activite generale 
dans l'arriere pays; 

- non-paiement des bourses des etudiants; 

- arrieres chroniques des salaires des fonctionnaires et agents de 
l'Etat; 

- gabegies et malversations financitres de tous ordres; 

- fraudes economiques ayant pour consequences facheuses une baisse 
sensible du taux de recouvrement des recettes fiscalo-douanieres, auto­
entretenues par une corr~ption massive largement encouragee par le non­
paiement des salaires; 

- effri tement Je l 'au tori te de l 'Etat place dans une position de 
dc~ission totale; 

- evas~on monetaire. 

Autant de facteurs objectifs ne pouvant que secreter une serie de 
conflits socio-politiques graves (greves et manifestations de violence) restes 
insolubles deux annees durant jusqu'a l'avenement du changement intervenu en 
Republique Centrafricaine. 

C'est dans ce contexte precis d'agitation et d'insecurite que la plupart 
des entreprises du secteur manufacturier ont ete litteralement frappees par 
le choc de la devaluation du F.CFA. 

Le complexe agro-alimentaire HUSACA, en depit de sa position de 
carrefour de 1 'agro-1ndustrie centrafricaine, n 'a helas pas echappe a la 
regle. 
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PRESENTAlION GENERALE DE L'EN'l'REPRISE 

Privatisee suite au protocole d'accord signe en aotlt 1987 entre le 
gouvernement Centrafricain et Monsieur Ali Abdallah, actionnaire majoritaire 
du Groupe Abdallah et Franco-suisse, HUSACA, ex-Societe d 'Etat SICPAD devenue 
societe anonyme au capital de 500 millions de F.CFA, a rachete cet important 
complexe agro-industriel qui dispose de trois principales unites de 
production: l'huilerie. la savonnerie et la minoterie. 

La nouvelle societe n' exploi te, comme son nom 1 'indique. que deux de ces 
trois unites de production, a savoir: l'huilerie et la savon~erie dont les 
activites apres rehabilitation ont demarre en juillet 1988, il ya aujourd'hui 
six ans. 

L'huilerie: malheureusement, l'huilerie dans son fonctionnewent actuel 
est confrontee ad' incessantes ruptures de stock qui penalisent son equilibre. 
Ce dysfonctionnement resulte de l'insuffisance de production d'arachide et de 
sesame ainsi que des grains de c0ton produits par SOCOCA. 

La savonnerie: par con~re, on assiste a une exploitation optimale de 
l'unite de savonnerie malgre de frequentes ruptures de stock d'huile de palme 
brut£ venant de CENTRAPALM, ce qui oblige la societe a s'approvisiorner pour 
le complement de la capacite de ses besoins de consommation dans les pays 
voisins, notamment au Zaire. 

Par ailleurs, tout recemment. dans un souci de regulation rlu marche 
national, afin d'eviter les incessantes ruptures de st0ck en hvile raffinee, 
des negociations porteuses d'espoir ont ete ouvertes avec la societe COTON­
TCHAD pour l'approvisionnement de la societe HUSACA en huile brute qui sera 
raffinee av3nt sa mise en bouteille. Cette nouvelle strategie con~ue a dessein 
par la direction generale de la societe HUSACA a pour bat de pallier aux 
frequentes ruptures de stock de grains de coton occasionnees par 
l'insuffisance de production annuelle de la SOCOCA. 

HUSAGA, dans sa structure actueJ.le, emploie en perman~nce un ~ftectif 
variant entre 150 a 200 personnes. Avec la restructuration qui suivra, le 
demarrage des troi~ 'UVeaux projets, outre la provenderie (c'est-a-dire la 
fabrication des aliments de betail), il y a egalement: le projet de 
fractionnement ou raffinage de l'huile de palme, le projet de maiserie et le 
projet pour l'implantation de !'unite de lessive et detergent. 

Avec tous ces projets nouveaux, le complexe agro-industriel HUSAGA 
utilisera un effectif beaucoup ?lus important. 

CARACTERISTIQUES DES UNITES DE PRODUCTION 

Production d,~on de menaie (en tonnes) 

1989 
1990 
1991 
1992 
1993 
1994 (ler semestre) 

2 . 4 70 
3.480 
3.200 
2.640 
2 .220 
1.020 
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Consommation d'huile de palme brute (en tonnes) 

Annee Total CENTRAPALM Etranger 

1990 2.610m 598.2S2 2.0ll.718 

19n 2.400m - -

~.992 l.980m 892,150 1.087,850 

1993 l.650m 1.463,447 186.553 

1994, ler semestre 592,600m 592,600 -

L'huilf·rie 

1989-1990: 
1991-1992: 

Annee 

1993 

1994 

Production de l'huile de coton 
(amande exprimee en tonne huile produite en ~itre) 

production d'huile de ~olza importee 
pas d'huile. La SOCADA, societe d'Etat est privatisee et rachetee 
par la CFDT portant desormais le sigle SOCOCA (Societe 
Centrafncaine) 

Amandes de coton Huile de coton Huile raffinee 
brute 

605,980 t 119 .000 litres 89.800 litres 

701, 700 t 101.450 litres 83 .100 litres 

Au demeurant, il convient de souligner que HUSACA a realise un chiffre 
d'affaires de l'ordre de 7.S44.378.475 F.CFA dans la periode de: 

1989 1. 571_1_.44.338 F.CFA 
1990 1.650.142.885 F.CFA 
1991 1.568.980.235 F.CFA 
1992 1.270.430.912 F.CFA 
1993 985.353.981 F.CFA 
1994, ler semestre 498. 026 .124 F.CFA 

LA DEVALUATION ET SES EFFETS SPECIFIQUES SUR LA SOCIETE 

La devaluaticn du F.CFA est un veritahle coup 1ur pour la societe. Elle 
a non seulement divise son chiffre d'affaires par deux, mais en plus elle a 
augmente leR dettes ?riv~es octroyees par la Caisse Fran~aise de Developpement 
(CFO) du si~ple au double, rendant ainsi impossible l'apurement de la creance 
CFO inscrite en ses livres et qui se presente de mani~re suivante: 

200 mi 11 ions F .CFA envers I a Meridien BIAO-CENTRAFRIQUE avant 
df.valuation; 

90 millions F.CFA envers l'UBAC avant devaluation. 
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Ce qui. apres de•taluation. fait un total de 580 millions F.CFA a payer 
a la CFO au lie~ de 290 millions de F.CFA. 

Ou done trouver cette ir1portante somme d'argent alors que les chiffres 
d'affaires de la societi· n'ont subi aucune amelioration; bien au contraire ils 
ont ete divisees par deux. Il faut egalement considerer le fait que les prix 
des produits fabriques localement par HUSACA n'ont .mbi ewe aussi aucune 
amelioration, sinon que des reajustements infimes de l'ordre de 5 a 15%. 

A cela. il faut ajout~r le poids des salaires des fonctionnaires et 
agents de l 'Etat qui accusent des arrieres considerables, sa.ns oublier le fait 
que paradoxalement, la plupart des operateurs economiques preferent perseverer 
dans le secteur informel favorisant ainsi la fraude, afin d'eviter les charges 
one reuses imposees aux entreprises du secteur formel (taxes et droi ts de 
douane, impots etc.). 

C'est pourquoi, la societe HUSACA SP trouve presentement dans 
l'impossibilite financiere de "payer double" une dette contractee dans les 
conditions les plus regulieres. Par ailleurs, nUSACA ne comprend pas pourquoi 
on veut lui faire endosser toute seule la responsabilite inherente au~ effets 
de la devaluation du F.CFA. Quel serait alors le role joue par les banques 
centrafricaines a cet effet? 

Ainsi, dans l'hypothese de l'aboutissement d'une solution avantageus€ 
en faveur de HUSACA, il serait souhaitable que l~s responsabilites soient 
partagees d'une maniere equitable entre elle et les banques creancieres, ce 
qui lui permettra de reajuster son desequilibre financier engendre par la 
devaluation, puisque le Fonds Special de Oeveloppement mis en place par la 
Caisse Fran~aise de Developpement (CFD) pour aider les entreprises 
centrafricaines a surmonter leurs difficultes conjoncturelles est reste 
inoperant. 

Malheureusement, nous nous trouvons presentement contraints a la triste 
realite de changer 1 FF contre 100 F.CFA soit un reajustement de 100%, ce qui 
est considerable. Au regard de cette nouvelle donnee, quell es sont 
objectlver:ient les i:onsequences de cette perturbation monetaire pour les 
!ocietes industrielles centrafricaines en general et plus particulierement 
pour le complexe agro-alimentaire HUSACA. 

Le cas HUSACA, il importe de la souligner, est interessant a plus d'un 
ti~re. Nous analyserons le phenomene sur deux plans: 

au plan de la macro-economie (rapports HUSACA et ses partenaires 
traditionnels - paysans - Centrapalm et la 80COCA); 

au plan de la micro-economie (rappor~s entre HUSACA et la CFO lies 
par un endettement devenu contentieux). 

Au plan de la macro-economie 

La baisse sensible du pouvoir d'achat et du niveau de vie des pay!:ans 
de l'acriere-pays s'est exrliquee ces dernieres annees par la chute 
vertigineuse des cours des cultures de rente (coton-cafe) sur Je rnarche 
mondial jusqu' en fin 1993. Bien heureusement il y a eu une amelioration 



84 

sersible des cours de ces matieres premieres 
favorables !''ff l'activite economique generalc. 
poursuivre cette anne€ 94-95. 

avec des incidences tres 
Cet te tendance devra se 

Pour se faire. le gouvernement devrait, par souci d'efficacite dans le 
cc.dre de la politique d'autosuffisance alimentaire. maintenir se3 efforts dans 
la relance des cultures vivrieres, principalement les oleagineux (arachide­
sesame) et le mais et soutenir egalement la relance de la culture du cafe et 
du coton dont le cours connait a~jourd'hui une nette amelioration. 

HUSACA, veritable pole de developpement et carrefour des industries 
agro-alimentaires de la Republique Centrafricaine. constitue indeniablement 
le seul debouche pour la transformation des matieres premieres produites 
localement. principalement pour l 'huile de palme. les grains de coton. 
l'arachide. le sesame et le mais. 

Il devient done urgent, au regard des considerations qui precedent, 
d •inciter le gouvernemeut dans cette phase historique de changement des 
mentalites et des comporte:nents de l 'operateur economique africain, a soutenir 
la societe HUSACA dans la recherche des credits de campagne aupres des banques 
locales (UBAC, !lll\O, BPMC a travers la BEAC). 

Ces credits rlf campagne serviront a racheter dans les mains des paysans 
du mais. des arachides et du sesame sans oublier bient6t l'huile de palme. Une 
telle initiative constitue a l'evidence une garantie financiere susceptible 
d •encourager le paysan a prnduire davantage. De quoi, en toute logique, 
contribuer de maniere significative a l'amelioration de son pouvoir d'achat 
et de son niveau de vie. 

COLLABORATION DANS IA FILIER.E HUILE DE PAI.KE (HUSAGA - CENTRAPALK) 

Les effets de la devaluation du F .CFA seront egalement perceptibles dans 
la filiere huile de palme ou HUSACA et CENTRAPALM sont intimement liees. Ces 
deux industri:s agro-alimentaires, solidaires dans leur fonctionnement 
ameliorent d'une maniere toujours croissante leur collaboration. 

Ainsi, depuis bientot trois ans, HUSACA rachete de grosses quantites de 
mat1eres premieres dont el le a besoin a CENTRAPALM, de quoi permettre 
justement a CENTRAPALM de reequilibrer sa gestion et de reajuster son cout de 
pr0duction naguere excessif. 

Bient6t, avec la realisation du projet de fractionnement de l'huile de 
palme brute, CENTRAPALM sera en mesuce de doubler sa production et HUSACA de 
produire une plus grande quantite d'huile r3ffinee et de savon de menage. De 
quoi couvrir les besoins du marche national. 

COLLABORATION HUSACA - SOCOCA 

NagUf~re l 'ex-SOCADA devenue SOCOCA subissai t de lourdes pertes de 
fonctionnement du fait qu'ellc jetait ]es grains de coton qu'elle produisait 
avant de les bruler. Depuis quelques temp~. avec la gestion AgDALLAH, HUSACA 
rach~te !'integration de la production de SOCOCA en grains de coton pour leur 
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transforrnatio1:1 en huile raffinee, ce qui permet aujourd'hui a la SOCOC:\ 
d'ameliorer son equilibre financier, d'accroitre sz production et d'integrer 
dans son compte d'exploitation la valorisation d'une matiere premiere qui. 
aupara\·ant' etai t negligee. 

Precisons que la valorisation des amandes de coton a permis a HUSACA 
d'abandonner progressivement !'importation de l'huile brute de colza, en 
raison de toutes les difficultes liees au probleme d'importation depuis les 
ports euroFeer~s jusqu'en Republique Centrafricaine encla~ee. 

L'huile u~ table derivee des amandes de coton est de meilleure qualite 
et vendue sur le marche a un prix competitif, ce qui reduit la dependance de 
la societ~ vi3-a-vis de l'exterieur. 

Au plan de la aicro-econoaie 

Li realisation de ces deux pro_iets agro-alimentaires fort utiles pour 
le consommateur et :ies menages centra~.L"icains justifie pleinement l 'urgente 
necessite pour le gouvernen.ent de soutenir HUSACA dans ses efforts de 
reneguciativn du credit CFD pour l'obtention d'une eventuelle annulation OU 

reduction du solde, en raison des effets drastiques de la devaluation du 
F.CFA. Une telle demarche, si elle pouvait aboutir, permettra a la societe 
d'assainir sa gestion, de redynamiser ses activites afin d'assurer son plein 
essor. 

Ces deux projets concernent la creation de la mdiserie centrafricaine 
par la reconversion de l'ex-rr.inoterie SICPAD d'une part, et le fractionnement 
de l'huile brute de palme d'autre part. 

I..A MAISERIE 

La non-utilisation de la minoterie de l'ex-societe d'Etat SICPAD par 
HUSACA resulte du fait que la farine produite localement a base de ble en 
provenance de France coutait plus ~here que la farine ioportee 

9.500 f prix farine importee: 
12.500 f prix farine SICPAD en 1983 il ya 12 ans. 

C'est pourquoi, 1.mc etude avait ete fait2 en vue de reconvertir l:et 
outil industriel en maiserie pour la valorisa~ion locale du mais afin de 
transformer le~ habitudes alimentaires des menages. 

Aver la devaluation du F.CFA, le sac de farine importie ~o~tc 

aujourd'hui 18.000 F.CFA influant sur le prix et la qua~ite du pain alors 
qu'avec la maisPrie, le sac de farine composee (farine de bie + farine de 
mais) offrira un prix qui ne pourra exceder 9.000 F.CFA soit sensiblement la 
moitie. Quoi de plus socialement r~jouissant et eLonomiquement utile. 

Ainsi done, la maiserie couvrira trois grands secteurs dont le marche 
est certain. 

(a) La boulan&erie pour la fabrication du pain avec 
la farine composee (rent rant po•1r 
30% dans la fabrication du pain); 
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(b) La provenderie 

(c) Le gritz et l'amidon blanc 

pour la fabrication des aliments 
de be tail (l 'aviculture 
principalement): 

pour les brasseries. 

Cout du projet: 600 millions de F.CFA de besoin de financement en 
raison de la bonne conservation de l'outil industriel initial. 

11 ne s'agira en fait que de la remise en etat par un complement 
d'equipement industriel. Ace jour le dossier entierement elabore est pret et 
l'ONUDI s'y interesse pour avoir retenu le projet. Une mission ONUDI et PNUD 
s'est rendu a HUSACA prendre contact avec la societe. 

PROJET DE FRACTIONNF.KENT 

La transformation de l'huile brute de palme en huile raffinee est un 
procede qui. s'il a deja ete 2xperimente de maniere largement satisfaisante 
dans certains pays d'Europe, d'Asie et d'Afrique, n'est reste en fait qu'au 
stade de projet pour notre pays. Mais c'est un projet a court terme dont 
!'importance et l'interet ec0nomique pour CENTRA0 ALM et le complexe agro­
industriel HUSACA sont indeniables. 

il n' echappe en effet a per!>onne, surtout pas aux consommateurs et 
commer~ants de la place, que l'huile brute de palme ne servait jusqu'a present 
que pour la fabrication du savon de menage, avec toutes les pertes que cela 
occasionne habituellement. 

L'huile raffinee communemem: appelee huile de table decoule, quant a 
elle, de la trdnsformation d'un certain nombre de mat1eres premieres 
essentielles. 11 s'agit principalement, pour ce qui est de la Republique 
Centrafricaine. de 1 'arachide. du sesame et c!es amandes de coton cornme 
matieres premieres. En plus du prix relativement eleve de ces matieres 
premieres dont l'approvisionnement, au plan industriel, suppose d'importants 
moyens financiers, il se pose egalement et surtout deux problemes 
supplementaires fondamentaux: 

(1) taux de rendement insuffisant; 

(2) difficultes d'approvisiunnement du fait d'inccssantes ruptures de 
stocks ju!>tifiees •a:- un recul progressi f de la culture de ces 
matieres premieres Jans l'arri~re-pays. 

Au demeurant. depuis bientot deux ans, la penetration excessive des 
produits concurrents en provenance des pa)S voisins (cas du savon de menage 
en provepance du Cameroun) vendus sur le marche natior;al a dee; prix 
corupetit ifs. a sensiblemcnt desorganise les circuits de distribution de HUSAC:A 
en violation des instructio·; pr~sidentielles en d3te du 12 mai 198/ sur la 
protection des industries de la filiere huile de palme. 

La rdorm~, fisc;ilo-douaniere en perspective dans l'UDEAC, loin d£, 
laisser indifferente la direction generale de la societe HUSACA l'a incitee 
a reconsid~rer sa politique commerciale outrepassant les mesures 
protectionnistes, fort du principe du libcralismc economiquc prone par la 
Banque Mondiale sur la bas~ de l'equation quallte-prix. D'o~ son aligne~ent 
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sur le principe selon lequel "pour mieux se proteger, il faut vendre au 
meilleur prix. des produits de meilleure qualite." 

Pour ce faire, il fallait recourir a un procede incontournable dans la 
conjoncture economique actuelle, a savoir: la fractionnement de l'huile de 
palme brute. Ce procede rentable a suffi.sance permet, pour une quanti te donnee 
d'huile brute de palme, de produire du savon de menage et de l'huile raffinee 
avec le minimum de perte possible a meilleur prix et meilleure qualite, avec 
un taux de rendement nettement superieur autant pour l'huilerie que pour la 
savonnerie. 

Gout du projet: 450 Millions de F.CFA. 

Societe de droit centrafricain regroupant en son sein 98% de peres de 
famille centrafricains, HUSACA envisage par ailleurs 1 'installation d 'une 
unite de fabrication de lessive et de detergent dont les investissements 
s'elevent a 200 Millions de F.CFA environ. 

Ainsi, HUSACA s'engage a realiser courant 1995 deux grands nouveaux 
projets agro-alimentaires: 

un projet de maiserie pour un montant de 600 millions de F.CFA; 

un projet de fractionnement pour un montant de 450 millions de 
F.CFA, 

soit 1.050.000.000 de F.CFA auxquels s'ajoute un troisieme projet 
concernant la lessive et detergent pour un montant de 200 millions de F.CFA. 
soit un total de 1.250.000.000 F.CFA environ. 

L'accroissement en effectif du personnel se decompose ainsi qu'il suit: 

Maiserie: SO personnes supplementaires; 
Fractionnement: 30 personnes supplementaires, soit un accroissement 
global de 90 personnes supplementaires, dont les charges sociales 
rapportent a l"Etat, au titre du paiement des charges salariales 
(OCSS, ONIFOP, ONMO, CDS) 138.952.489 F.CFA de gain annuel. 

Ainsi, comme nous l'avons demontre tout au long de ~ette etude, HUSACA 
est l'une des rares societes qui, en periode de crise aggravee par le recent 
phenomene ~e reajustement monetaire, envisage le montage de nombreux projets 
agro-industriels rentables, performants et socialement utiles au developpement 
economique national, du fait de l'accroissement en effectif du personnel et 
a la stabilite des prix des produits qu'elle se propose de mettre sur le 
marche afin de nP. pas desequilibrer le pouvoir d'achat et le niveau de vie du 
centrafricai~ moyen. 

Avec la situation de crise generalisee largement evoquee, aggravee par 
le phenomene de la devaluation du F.CFA decidee lors du dernier sommet des 
Chefs d'Etat africains reuni~ a Dakar, les engagements bancaires contractes 
par toutes Jes societe3 cornmerciales et industrielles comme la notre auront 
du mal a etre respectees. 
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LES EFFETS DE LA DEVALUATION DU flL\NC CFA 
SUR LE SECTEUR KANUFACTURIER AU TCHAD 

Annexe 2f 

Le Tchad, a la fin des hostilites de 1979-1982, s'est engage dans un 
effort de reconstruction, et a l'insta= des autres pays de la Zone Franc, a 
adopte une serie •.'"'! programmes d'ajustement structure! avec l'appui d.es 
institutions de Bret ton-Woods. Dans l 'ensemble, les programmes engages ont ete 
couronnes d'echec. 

Le 11 janvier 1994, les Chefs d'Etat des pays africains de la Zone Franc 
ont decide de devaluer le F. CFA de 50 % par rapport au franc franr,ai.s. Get 
acte est une reconnaissance explicite des limi.tes des politiques d'ajustement 
internes entreprises dans ladite Zone. 

Theoriquement, la devaluation devraic permettre a la fois la telance de 
certains secteurs de l'economie et jeter les bases d'un developpement durable 
a visage humain. Mais il faut reconnaitre que le phenomene revet des aspects 
complexes. C 'est pourquoi, il est tout indique de fixer ses methodes de 
gestion. 

Le Tchad ne dispose pas d'une base economique diversifiee pour profiter 
des effets positifs de la devaluation. Son economie est tributaire d'un seul 
produi t d' exportation, le coton. Le be tail etant exporte sur pied sur le 
marche nigerian ne fait pas procurer au pays des devises. La gomme arabique 
fait son entree dans la gamme des produits d'exportation. Il est done 
indispensable a moyen et long terme de diversifier cette base economique sans 
quoi la croissance sera compromise a breve echeance. 

A. LE SECTEUR INDUS1RIEL 

Le secteur industriel du Tchad comprend en ce moment cinq grandes 
entreprises qui dominent l'economie et une dizaine d'entreprises moyennes. 

Sous-secteur agricole 

- CotonTchad. La societe dispose de six usines qui egrenent en moyenne 
12.000 tonnes de coton. Elle produit done en moyenne 50.000 tonnes de 
coton fibre exportes dans leur qu3si-totalite. En aval, elle produit de 
l 'huile, du savon tle menage et c!e tourteaux p~:.:r la consommation locale. 

- La Manufacture des Cigarettes du Tchad (MCT) qui s'occupe de la 
culture du tabac et de la fabrication des cigarettes. 

La Societe Nationale Sucrierc du Tchad. La SOMASUT est une societe 
agro-industrielle qui s'occu9e de !'exploitation des canoes a sucre et 
de sa tr~nsformation en sucre granule et carreaux. Sa production est 
orientee vers le marche local. 
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Sous-secteur alimentaire 

- Les Boissons et Glacieres du Tchad. La BGT fabrique en moyenne 28.000 
hectolitres/an de boissons et glacieres (coca-fanta; etc ... ). 

- Les Brasseries du Logone. La BDL est la seule societe du Tchad qui 
produit de la biere (Gala). 

- Les boulangeries qui sont generalement des ~ME jouent un grand role 
dar.s l 'ecor:omie nationale. 

Sous-secteur energetique 

- La Suciete Tchadienne d'Eau et d'Electricite (STEE) est la seul~ 
societe au Tchad qui produit de l'eau et l'electricite. 

Sous-secteur pharmaceutique 

La Societe Industrielle de Produits Pharmaceutiques du Tchad. 
Nouvellement creee, la SIPPT a pour objet de fabriquer quelques produits 
pharmaceutiques le glucose, les comprimes de chloroquine, de 
l'aspirine et du sel de rehydratation orale. 

- Le Laboratoire de Farcha produit des vaccins au oetail. 

Sous-secteur production de materiel 

- La Societe lndustrielle de Materiels Agricoles du T-..!i:•d. La SIMAT 
produit en moyenne 25.000 charrettes, 6.000 charrues et de nombreux 
autres materiels agricoles. 

- La Cyclo-Tchad assure le montage de bicyclettes, motocyclettes et de 
pousse-pousses a bras. 

- La Societe de Fabrication des Toles est une societe nouvellement creee 
dont l'objet est la fabrication des toles. 

B. LES MESURES ET ACTIONS PRISES PAR LES Atn'ORITES SUITE A IA DEVALUATION 

Au lendemain de la devaluation du F. CFA, le Tchad comme la plupart des 
Etats africains de la Zone Franc a pris des mesures d'urgence suivantes: 

- La creation d'une commission interministerielle chargee du suivi des 
effets de la devaluation. Cette commission regroupe I 'ensemble des 
responsables de !'administration socio-economique et a pour attribution 
d'analyser, de contr6ler et de proposer des mesures. Elle est assistee 
d'une sous-commission technique. 

- La creation d'une commission chargee de la negociation avec le FMI et 
la Banque Mondiale sur les effets de la devaluation du F'.CFA. 
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I. Les mesures prises a court: t:erme. 

A 1 'issue des rencontres avec un certains nombre des operateurs 
economiques, le gouve:rnement a arrete dans un premier temps les mesures 
conservatoires ci-apres: 

- Le blocage de prix par decret des produits de grande consommation a 
savoir sucre, produi ts pharllL'\ceutiques, eau et electrici te, riz, farine, 
huile, savon, viande, lait, gaz, petrole lampant. 

- La suspension des taxes et droits per~us sur la fiscalite petroliere 
en faveur de la Societe Tchadienne d'Eau et d'Electricite. 

- Le renforcement de la brigade de c~ntrole economique par les unites 
de police et de la gendarmerie. 

- La mise a la disposition de l 'Office National Cerealier (ONC) de 
stocks de cereales (riz et farine) par le gouvernement dans le but de 
stabiliser les ~rix sur le marche. 

- Avec le groupement des petroliers, il a ete arrete le prix a la pompe 
tel que presente ci-apres: super: 390 Fjl; gasoil: 370 F/l; petrole 
lampant: 260 F/l. Cette revision de la fiscalite petroliere a 
occasionnee une perte de 6 milliards de recette de l'Etat. 

- Pour la Societe Nationale Sucriere du Tchad, une augmentation de prix 
de 10 % accompagnee d 'une subvention de 1, 334 milliard de F. CFA 
(defiscalisation). 

- Le pr ix de l 'eau est bloque pour toute l 'annee 1994 mais une 
subvention de 100 millions de F.CFA est accordee quant, a l'electricite, 
le tarif a augmente de 20% sur tous les usages confondus. 

- Les prix de medicaments essentiels (generiques) sont maintenus au meme 
niveau qu'avant la devaluation. Une subvention de 2,5 milliards est 
accordee a la Centrale des Produits Pharmaceutiques. 

- Quant a la Societe Cotonniere du 1'chad, le gouvernement a juge 
inopportun l'augmentation des prix de l'huile et du savon puisqu'on 
estime que l'excedent de l& vente des fibres peut compenser la perte 
resultante de ces deux produits. Par ailleurs, il a ete revi~e en hausse 
le prix au producteur de coton de 90 F/kg par la campagne 93/94 a 120 
F CFA/kg pour la campagne 94/95. 

II. Les mesures a moyen et long terme . 
- Poursuivre les efforts d'ajustement structurel. 

- Developper et diversifier les filieres exportatrices, en mettant 
notamment I' accent sur la gomme arabique, la viande, les cuirs et peaux. 

- Accelerer l'exploitation du petrole tchadien. 
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- Developper les PME/PMI en vue de la substitution aux importations, en 
particulier dans le domaine de la production de materiaux rle 
construction, la production locale d'emballages, la production ces 
produits pharmaceutiques. 

C. REStn.TATS DES MESURES/ACTIONS PRISES 

Il est extremement difficile d 'affirmer que les mesures et actions 
prises par le gouvernement soient en elles une bonne ou mauvaise O?eration 
pour l'economie du Tchad. Toutefois on peut affirmer que son echec ou sa 
reussite dependent enormement de la structure de l'economie et des politiques 
d'accompagnement mises en oeuvres, a savoir: 

- les echecs du gel des prix de produits de premiere necessite qui 
n'ont pas ete respectes du fait de la non-maitrise de l 'appareil 
commercial domine par le secte•ir informel et de la rec:-uciescence de la 
fraude. 

- Le retard de versement de subventions par les baillears de fonds. 

- La defail:ance de !'administration publique. 

Les reussites concernent beaucoup plus la filiere Coton qui connait un 
dedoublement du prix de coton exprime en monnaie fiationale. 

D. ETAT DU SECTEUR MANUFACTURIF.R ONZE HOIS APRES lA DEVALUATION ET 
PERSPECTIVES FlmJRES 

Il est tres important de rappeler que le tissu industriel tchadien est 
tres limi te. La plupart des entreprises produisent pour la consommation 
locale. La devaluation qui apparait co1D1De une mesure de redressement 
ec~nomique ne peut etre profitable que si le pays vend plus qu'il n'achete a 
l'etranger. Or pour !'instant il n'~xiste au Tchad qu'une seule entreprise 
dont la production est vendue sur le marche international; il s'agit de la 
CotonTchad. Bien qu 'une etude n 'a pas encore ete real isee pour apprecier 
l 'impact de la devaluation sur le secteur manufacturier, nous pouvons affirmer 
en ce qui concerne la Societe Cotonniere du Tchad une amelioration de son 
deficit d'exploitation. 

En ce qui concerne les autres entreprises dont la production est 
orientee vers le marche local, il est a affirmer que la devaluation se traduit 
par le dedoublement des pos1 es relatifs aux intrants, aux pieces detachees, 
aux matieres consommees et aux emballages. Ceci veut dire qu'elles sont 
obligees d'acheter deux fois plus cher a I 'importation, Ce qui logiquement les 
conduit a une situation difficile de tresorerie puisqu'elles sont tenues de 
rf.percuter ces charges supplementaires sur le prix de revient de leurs 
produits, qui de facto deviennent tres chers et moins competitifs. 

II apparalt que les mecanismes de transmission monetaire classiques qui 
justifient une devaluation n'aient pas beaucoup de chance de jouer fortem<:ilt 
a court et moyen terme sur 1 'economie tchadierme en ! 'absence d'11n~ aide 
exterieure massive pendant le5 trois annees a venir. Le temps que les 
infrastructures necessaires soient mises en place, que !'administration se 
reorganise et que la restri;cturstion et la di.versification de l 'appareil 
productff dient lieu. 
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De ce fait, les mesures a prendre par le gouvernement pour ramener la 
confiance a tous les niveaux, la securite et la stabilite des institutions 
sont cruciales pour le succes de la devaluation. 

Aussi, !'integration sous-regionale et la cooperation qu'elle suppose 
au niveau de la production, constituent la voie d'avenir qui permettra de 
creer un vaste marche et d'assurer la competitivite des entreprises. 

Aujourd'hui, le succes ou l'echec de la devaluation est entre les mains 
du gouvernement dont la volonte politique et la capacite administrative sont 
determinantes. 
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Anntxe 3a 

I.ES EHEIS COMBINES DU PROGRAMME DE REFORMES REGIONAi.ES (PRR.) 
ET DE LA DEVALDATION DU FRANC CFA SUR LE SECTEUR. 

KABUFAC"l'UlllER DE LA SOUS-REGION 
(presentation de l'UDEAC) 

Le secretariat general 2-: 1 'UDEAC se felicite de la tenue de cet 
atelier, consacre au secteur manufacturier, car en fait !'integration 
economique telle qu'elle est mise en oeuvre dans le cadre de l'UDEAC n'est 
plus ou moins qu'une tentative de creation d 'un marche regional integre 
indispensable au developpement industriel; c 'est done une strategie de 
developpement industriel. 

Pourquoi alors le developpement industriel? C'est que historiquement, 
l. industrie s. est averee etre le moteur du developpeurent et.onomique des 
nations. En effet !'industrialisation, qui est la mecanisatio~ des activites 
humaines, accroit la productivite du travail pour la creation des riche~ses 
necessaires a la satisfaction des besoins humains, c 'est-a-di re d 'une societ:e 
donnee. C'est un peu en ce sens la finalite des activite3 humaines et le sens 
du developpement economique et social tant recherche. 

Suite a la devaluation du F.CFA intervenue dens l~s pays de l'UDEAC, le 
secretariat general s'est preoccupe de la necessite d'evaluer l'impact de 
celle-ci sur le Programme Regional des Reformes adopte en 1993 et dont 
l'application par les Etats r.or.cernes devrait s'echelonnPr entre le debut de 
1993 et au plus tard en 199~). ~ormalement apres la mise en place de la 
reforme, le Secretaire General devait naturelle~ent proceder a i'evaluation 
de ses resultats notamment sur les entreprises apres un laps de temps. 

11 faut dire ici, que la reforme a ~te initiee en raison des echecs des 
PAS nationaux et comme une espece de programme commun d'ajustement structure! 
regional avec comme objectif majeur la recherche de la restauration de la 
competitivite des economies sous-regioTlclles aussi bien entre elles qu 'a 
l'egard du reste du monde. 

Nous sommes obliges en effet de nous adapter au nouveau contexte 
international domine par le liberalisme economique et la concurrence accrue 
a l'image des nouveaux accords du GATT ou sinon nous serons marginalises au 
risque de disparaitre a terme.11 faut preciser que la reforme a ete initiee 
par le Secretaire General de l'UDEAC depuis 1991 et disons le, impose par les 
bailleurs de fonds tels que le FHI et la Banque Hondiale, comrne etant une 
condition pour la poursuite de la cooperation economique avec eux. 

De nomhreux seminairer; ont ete organises a l 'intention des Etats avec 
la participation des ope~ateurs economiques pour l'elaboration de la reforme. 
Par exemple les incoherences dans la classification dP.s produits que certains 
participants ont rel eve ici, r1e sont en fai t que des compromis entre les Eta ts 
au cours des discussions ou les interets des Etats etaient en jeu. Exemp;e du 
classement d'un produit comme 1~ viande q•11 est produit dans certains Etats 
et importes dans d'autres; comment le classer? a la categorie une ou a la 
ca~egorie qu&tre? 



95 

Bref, c'est pour souligner les enjeux. Toujours est-il que la reforme 
prevoit des possibilites d'evaluation a mi-parcourt et des ajustements 
necessaires dans la classification des produits, comme pour les taux appliques 
aux in~trwaents fiscalo-douaniers. Pour conclure sur chapitre, le secretariat 
general est satisfai t de cons tater que les interventions des differents 
experts de !'atelier sur la question, ont reconnu le bien fond~ de la reforme 
meme si !'application a ete precipitee et qu'il existe des problemes au niveau 
des differentes administrations concernees. 

Le secretariat general a etP Pf,~lement mis dev~nt le fait arcompli de 
la devaluation et done en meme temps de l'appli~ation acceleree de la reforme 
dans les Etats. 

Ceci etant, pour 1 'evaluation de l 'impact de la devaluation du F. GFA sur 
la reforme, qui devait se faire en meme temps que !'evaluation de la reforme 
elle-meme, il a fallu rechercher un financement qui n'a pu se concretiser 
qu' au debut du mois d' octobre dernier grace au concours de la Caisse Fram;aise 
de Developpement (CFD). 

C'est done vers le 15 octobre que deux series d'etudes ont ete lancees; 
l'une concernant l'impact macro-economique de la devaluation sur le reforme 
UDEAC et notamment sur l'aspec..: recettes des Etats et l'equilibre macro­
economique et l'autre, sur l'impact micro-economique de la devaluation sur le 
Programme Regional rles Reformes (PRR), c'est a dire, l'impact au niveau des 
entreprises et notamment !es entreprises industrielles. 

Les rapports de ces deux etudes devaient parvenir au secretariat general 
au plus tard a la fin du mois de novembre 1994 pour etr~ presentes a la 
reunion de 1 'UDEAC a Yaounde. Malheureusement ::es etudes ne sont pas 
disponibles pour le present atelier. 

Toutefois s'il faut d~nner des indications on peut dire d'ores et deja, 
que l'impact de la devaluation a ete !'acceleration de la mise en place de la 
reforme par les Etats d'une part, et !'application des taux divergents en 
matiere fiscalo-douaniere suivant les Etats, d'autre part; ce qui a debouche 
sur la mise en cause de !'harmonisation des taux qui est un des principes 
essentiels de la reforme, nctamment pour ce qui concerne le volet fiscalo­
douanier. D' ailleurs, un des objectifs des etudes d' impact evoq<tees plus haut, 
est precisement de determiner de nouveaux taux qui soient harmonises et 
compatibles avec les interP.ts des Etats. 

Ence qui concerne les effets du PRR sur le secteur manufacturier, il 
convient de rappeler brievPment 1 'ohjet de la reforme et les conditions de son 
elaboration. Le PRR comporte esr.entiellement un volet fiscalo-douanier et un 
volet transport en transit. La reforme vise les objectifs suivants: 

- sur le plan douanier, 

- la simplification de la taxation. in effet, avant la reforme, 
le Tarif Exterieur Commun comprenait quatre rubriques: le drolt 
de douane proprement dit, le droit d'ent1ee, la taxe sur le 
chiffre d'affaires et la tax~ complementaire, eventuellement 
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completes des taxes addi cionnelles l taxe de perequation par 
exemple). Desormais le Tarif Exterieur Commun ne comprend que le 
droi t de douane. A ce droi t d~ porte. s • ajoutenr des taxes 
interieures telles que la TCA. les accises et eventuellement la 
surtaxe temporaire; 

. la reduction des tam: globau:i des droits de douane. le t:aux 
maximum des droit:s de douane et:ant d'environ 75%, contre plus de 
200% prec~demment: 

- l'elargissement: de l'assiet:te par la suppression des systemes 
d'exoneration; 

- la simplification de classification des produits en quatre 
categories. dont la categorie 1 est taxee a 5%. la deuxieme a 
10%, la troisieme a 20% et la quatrieme a 30%. 

- Sur le plan fiscal, 

- l'harmonisation f.iscale par la suppression de la discrimination 
entre les entreprises agreees aux regimes fiscaux privilegies. 
taxe unique, taxe interieure a la production, etc ... : desormais 
toutes les operations economiques sont soumises au paiement de la 
seule Taxe sur le Ghiffre d'Affaires (TCA); 

- l'amelioration des recett.es fiscales grace au paiement a la 
porte de la TCA, qui va zmeliorer le recouvrement du par les 
entreprises de production; 

- le remplacement de la taxe unique dans le pays de consommation 
par un Tarif freferentiel Generalise (TPG) dont le taux est fixe 
a 20% du taux Tarif Exterieur ColDIDUn (TEC). Il est a noter que le 
taux du TPG est amene a disparaitre au bout de cinq ans. 

- Sur le plan transport, 

- l'amelioration des procedures et du suivi du transport inter­
Etats par l'adoption d'un certain nombre de mesures dans le cadre 
du TIPAC (Transport lnter-Etats des pays d'Afrique Centrale). 

En ce qui concerne la strategie d' elaboration de le>. refcrme comme on l 'a 
dit, la procedure initiee par le secretariat general de l'UDEAC sous l'egide 
de la Banque Mondiale et l 'Union Europeenne, a consiste a associer les 
differents Etats ainsi que les operateurs economiques dans les seminaires­
ateliers qui ont debouche sur des laborieux compromis prenant en compte les 
preoccupations d 'accroissement des recettes fiscales des Eta cs, to..it en 
sauvegardant la viabilite des differem:s tissus industriels de la sous-region. 

C'est l'exemple entre autres des fastidieuses negociations relatives au 
classement des produits en quatre categories; c'est egalement !'affirmation 
du principe selor1 lequel la nouvelle pression fiscale induite par la reforme 
sur les entreprises ne devrait pas exceder celle qui prevalait avant la 
reforme. C'est enfin les dispositions relatives a la clausP dp sauvegarde. 
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Sur le plan economique. la reforme consacre la liberalisation economique 
pour l 'ouverture plus marquee des economies vers l 'exterieur au moyen de 
l'abaissement de la protection douaniere; cela expose done les entreprises 
sous-regionales a la concurrence exterieure avec l 'hypothese qu'elles fassent 
des efforts pour devenir plus competitives rendant ainsi les economies sous­
regionales plus performantes et mieux integrees au niveau international. 

Halheureusement il est a craindre que !'impact de la devaluation du 
F.CFA soit de nature a perturber, voire annuler les effets escomptes par la 
reforme en ramenant en quelque sorte les entreprises de la sous-region a la 
case depart. En tout etat de cause, Jes etudes d'impact entreprises nous 
permettront d'etre fixe sur ia question. 
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COOPERATION ENTRE LA CEF.AC ET LA CEMAC 
(presentation de la CEEAC) 

Annexe 3b 

11 a ete demande a la CEEAC de presenter un expose sur la cooperation 
entre la CEEAC et la CEMAC. Je deborderai ces 1 imi tes en etendant ma reflexion 
a la cooperation entre les 3 OIG : CEMAC/CEPGL/CEEAC qui operent dans la sous­
region de l'Afrique centrale. 

Le cadre de ma contribution etant ainsi precise, constatons que 
l 'economie mondiale est confrontee depuis quelques annees a une profonde 
recession. Le secteur manufacturier, c~ fait de la surproduction, est le plus 
touche par la contraction a~ la demande qui en est la consequence. 

Mais si dans les pays industrialises la crise dans ce secteur est 
conjoncturelle, dans les pays non industrialises, notammenL en Afrique, et 
particulierement dans notre sous-region, elle est structurelle et a la fois 
exogene et endogene. Ce la resul te d 'une part de la si i·uation de not re 
continent, qui a ete le plus durablement colonise et d'autre ryart, des choix 
industriels operes par les Etats africains apres les independances. 

En tant que continent le plus durablement colonise, l'Afrique et la 
sous-region en particulier, a herite d'une economie mal structuree con~ue en 
fouction des marches des pays industrialises dits du nord, pays colonisateurs 
avec lesquels des liens privilegies ont ete maintenus encore ace jour.Une 
sorte de division de travail inique a ainsi ete instaure. limitant les 
colonises au simple role de fournisseurs de matieres premieres aux industries 
des pays industrialises et d'executoires aux produits manufactures de ceux-ci. 

11 ne faut pas non plus sous-estimer la responsabilite des Etats 
africains eux-memes dans la crise que connalt le secteur manufacturier dans 
la sous-region.En effet apres les independa~ces, face a la situation heritee, 
les Etats de notre sous-region ont estime ne~essaire de prendre des decisions 
urgentes pour developper leur secteur manufacturier en vue non seulement de 
le rendre economiquement plus autonome, mais aussi pour glaner des devises 
dont ils avaient desormais besoin pour leur developpement. 

Leurs strategies ont ete alors mises en place consistant d'une part, en 
la poursuite de !'industrialisation au plan national, et d'autre part au plan 
sous-regional, dans le cadre d'une integration economique. Au plan national 
furent privilegiees des industries de substitution et celles de pointe qui 
n'ont cependant pas produit les resultats escomptes car trop couteuses et 
souvent non justifiees. Au plan regional, les egolsmes nationaux, le manque 
de solidarite, l'etroitesse relative des marches n'ont pas permis l'essor d'un 
vrai secteur manufacturier dans la sous-region. 
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Il ~unvient de remarquer e&alement que la multiplicite des groupements 
regionaux n'a pas facilite I 'industrialisation de la sous-region. Elle a 
pl:.1t6t contribue .3. accentuer son echec en favorisant un travail dans une sorte 
de vase clos: ainsi done, l'UDEAC, comprenant six Etats a sa\·oir : Congo, 
Cameroun. Centrafrique, Gabon, Guinee Equatoriale et Tchad, pour une 
population de l 'ordre de 23 Millions d'iiabitants. a mis en place une politique 
regionale d'industrialisation couvrant les six Etats sus-cites Con~ue avec 
beaucoup d •en thous iasme. cet te pol it ique a conduit pourtant a un echec 
manife~te. Les Etats membres n'ayant fait preuve ni de souplesse. ni 
d'engagement a fond pour SOP aboutissement, !es egoismes nationaux et le 
manque de solidarite ayant prevalu sur l'interet regional. 

La CEPt;L, comprend trois Etats a savoir: le Zaire le Rwanda et le 
Burundi, pour une population estimee a environ 48 millions d 'habitants. Malgre 
!'importance relative de son marche. peu de realisations sont a mettre a son 
actif. 

Il ya enfin la CEEAC qui comprend en plus des Etats de l'UDEAC et de 
la CEPGL, Sao Tome et Principe et eventuellement !'Angola, qui a annonce son 
adhesion a la CEEAC lors du sommet de Bujumbura en Mai 1992. Cet ensemble a 
une population de plus de 70 millions d'habitants. Il convient de souligner 
que grace au nombre des Etats membres et a la dimension de sa population, la 
CEEAC se presente comme le marche le plus representatif et le plus important 
de l'Afrique centrale. 

Toutefois, compte tenu de sa relative jeunesse, aucun programme 
d'industrialisation n'a encore ete initie. Des etudes ont cependant ete menees 
dans le cadre de !'assistance multisectorielle du PNUD et de l'ONUDI a la 
CEEAC, qui determineront la strategie a mettre en place. Elles ont abouti a 
!'identification des filieres pour lesquelles la sous-region dispose 
d'avantages comparatifs certains et a proposer un schema directeur 
d' industrialisation que la prochaine conference des Chefs d'Etat et de 
gouvernement devrait adopter. 

La multiplicite des OIG d'integration dans la sous-region avec des 
objectifs plus ou moins similaires a jusqu'a present pese negativement sur 
leur efficacite respective. L'un des causes des problemes que rcncontre en 
effet l ''.ntegration en Afrique centrale est justement ! 'existence de ces 
nombreuses organisations. Pour les trois dont il vient d'etre question, elles 
sont caracterisees par la multiplicite de traites, la divergence dans leurs 
strategies, alors que leurs objectifs sont convergents. Le temps qui nous est 
imparti ne nous permet pas de donner des details a ce su3et. Constatons 
simplement I 'existence de trois traites avec des institutions differentes, des 
doubles emplois et des doubles charges. Quant aux strategies :;uivies, il y en 
a trois differentes: !'integration des espaces physiques, l'integration des 
product ions. l 'integration des marches. Harmoniser ces differentes approches 
et reduire les dep~nses de fonctionnement est devenu un impPratif 
incontournable. 

Par le passe cette cooperation s'est manifestee de fa~on informelle, 
ma is suite aux instructions des Chefs d'Etat et de gouvernement, et a•1x 
propositions des bailleurs de fonds, la coop~ration sous-regionale en mati~re 
d'integration a pris une nouvelle dimension, surtout a partir de la mise en 
place du projet d'assistance multisectorielle du PNUD a la CEEAC. 
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Compte tenu de la diminution des ressources que la communaute 
internationale mettai t a la disposition de la sous-region. un consensus 
s•etait degage entre les trois OIG pour que les programmes d•integration ne 
devaient pas souffrir gravement de cette diminution. Elles ont done accepte 
d•harmoniser leurs programmes en tenant compte du fait quc des objectifs 
centraux de la sous-region devraient revenir a la CEEAC et ceux specifiques 
seraient de la responsabilite de chaque sous-groupement en fonction de son 
avancement et de ses performances sur le terrain. Fort de cette experience. 
en avril 19~2 lors ae la preparation du 5e cycle de programmation du PNUD un 
accord a ete etabli entre les trois OIG consistant a elaborer un programme 
commun d•integration confiant le role de chef de file, done de planificateur. 
a la CEEAC. 

Pourquoi attribuer ce role a la CEEAC? Denx explications s•imposent. 

Premierement: Il a fallu ne pas perdre de vue le contexte de la 
naissance de la CEEAC. Cette organisation, nee a la suite du Plan 
d'Action et de l'Acte Final de Lagos, est de ce fait, l•un des piliers 
de la future Communaute Economique Africaine, au meme titre que les 
quatre autres sous-regions d•integration d•Afrique (CEDEAO-UMA-ZEP et 
SADC). c•est dire que c'est en fait sur la CEEAC que repose l'avenir de 
!•integration africaine, du moins pour la sous-region centrale. 

En deuxieme lieu, c'est la logique de l'efffcacite, de la rationalite 
et partant de la rentabilite et enfin du succes. Avec le marche le plus 
important de la sous-region comprenant des potentialites enormes en 
ressources naturelles et humaines, regroupant des sensibilites di verses. 
la CEEAC reste sur le plan de l'economie d'echelle et de la 
competitivite le pari de la sous-region. 

C'est pourquoi, dans la repartition des roles entre les trois OIG, lors 
des differentes reunions tripa1cites, soutenues par les organisations 
internationales et les bailleurs de fonds, la CEEAC s•est vu confier la 
planification des secteurs prioritaires, tels que les transports et 
communications, les industries de base, la strategie de securite alimentair.e 
ainsi que l'integration des marches pour toute l'Afrique centrale. L'UDEAC et 
la CEPGL devraient quant a eux intervenir dans !'execution des projets 
specifiques. 

Les documents y relatifs ont ete elabores avec le concours du PNUD. Mais 
entre-temps l 'UDEAC s'est lancee dans un programme de reformes fiscalo­
douanieres qui a conduit a la creation de la Communaute Economique et 
Monetaire de l'Afrique Centrale (CEMAC). 

~u'en est-il de la cooperation SEEAC/CEMAC? A l'heure actuelle on ne 
peut pas encore evoquer cette cooperation CEEAC/CEMAC. O'abord il convient de 
souligner que la CEEAC n'a jamais ete associee aux preparatifs de creation de 
cette nouvelle organisation, ni encore saisie officiellement de sa creation. 
Cependant des informations off icieuses glanees ~a et la nous permettent de 
croire et d'esperer que la CEMAC devra inscrire dans ses act.ivites les 
programmes et les projets initi~s par 1 'UDEAC. 

II I I 
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Dans ce cas la cooperation entre nos deux organisations devra s' inscrire 
dans le cadre de la deci .ion pertinent~ des Chefs d'Etat et de gouvernement 
de la CEEAC qui a institutionr.alise la tripartite UDEAC, CEPGL et CEEAC. 11 
convient toutefois de tenir compte de cette nouvelle situation, dans un souci 
d'efficacite et de rationalite, et entreprendre des reflexions profondes 
pouvant aboutir a la revision des traites de ces trois organisations pour les 
rendre plus adapteEs aux realites a tuelles, qui sont celles de privilegier 
!'integration, d'impliquer la societe civile et les operateurs economiques a 
la prise des decisions communautaires. a la necessi te d' executer les decisions 
relatives a l 'integration, pour faire aboutir le plus rapidement les objectifs 
a la lumii:re de ceu;{ inscri ts dans le trai te d 'Abuja qui ins ti tue la 
Communaute Economique Africaine. 

S'il y a un voeu qu'il convient de formuler ce serait que les Etats de 
la sous-region prennent conscience du retard dans !'integration qu'il sont en 
train d'accuser par rapport aux autres sous-regions. En ne donnant pas les 
moyens qu'il faut aux organisations sous-regionales, en n'executant pas les 
decisions qu'ils prennent souverainement, l'Afrique centrale risque de perdre 
beaucoup de la part de la communaute internationale et de devenir le parent 
pauvre de l'Afrique, malgre ses immen3es potentialites, lors de la formation 
du grand marche commun africain. 

Serons nous capables de jeter les bases d'un developpement equilibre et 
auto-entretenu dans tousles domaines de l'activite economique et sociale et 
contribuer par la au progres et au developpement africain? C'est en tout cas 
l'espoir des generations futures qui frappent deja aux portes de l'Afrique 
centrale . 
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